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Garda, dont le siège social est à Montréal, est l’une des
entreprises mondiales les plus réputées en matière de
transport de valeurs, de services conseils en gestion du
risque et de sécurité physique. Ses milliers de professionnels
hautement qualifiés et parmi les mieux formés au sein
de l’industrie desservent une clientèle diversifiée, située
en Amérique du Nord, en Amérique Latine, en Europe, 
au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie. La philosophie 
de gestion décentralisée de l’entreprise ainsi que sa
structure encourage ses employés à développer leur
esprit entrepreneurial et à se surpasser afin d’offrir un
service à la clientèle de qualité supérieure et de toujours
aspirer à l’excellence.

Les experts de Garda à travers le monde prennent le temps
de bien comprendre les objectifs d’affaires et la mission
de leurs clients afin de proposer des solutions sur mesure
qui répondent à leurs besoins par le biais d’un important
engagement local. Les clients peuvent ainsi améliorer
leur rendement et remplir leurs obligations corporatives.

La solide expérience de Garda et son engagement à
toujours appliquer les normes éthiques les plus élevées
ont permis à l’entreprise de se tailler une réputation
inégalée d’intégrité, de leadership et de hauts standards.
Plus important encore, Garda est une firme en laquelle les
entreprises, les gouvernements et les particuliers ont
confiance, jour après jour.

Votre Monde
Sécuritaire.

Votre Monde 
Sécuritaire.

107523_Couverts francais_RA GARDA:1464_Couverts FR_RA GARDA  4/20/09  3:15 PM  Page 3



RENSEIGNEMENTS FINANCIERS ANNUELS CHOISIS
Exercices terminés  les 31 janvier

:: 01

07

1 104 788 $
1 014 164 $

08 09

Revenus (1)

07

229 227 $

277 003 $

08 09

Actifs totaux

07

955 374 $
988 957 $

08 09

BAIIA (1)

07

93 406 $

114 561 $

08 09

Bénéfice brut (1)

93 145 $
444 822 $45 631 $$521,861
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2009 2008 2007
(en millers de dollars, sauf les données par action et le nombre de professionnels) $ $ $

Exploitation
Revenus (1) 1 104 788 1 014 164 521 861
Bénéfice brut (1) 277 003 229 227 93 145  
Bénéfice (perte) avant impôts sur les bénéfices et les activités abandonnées (89 545) 1 865 21 627  
Bénéfice net (perte nette) de l’exercice (97 148) 15 603 21 047
Marge brute d’autofinancement 44 184 58 505 37 146
Bénéfice avant intérêts, impôts sur les bénéfices et amortissement (BAIIA) 

et des activités pousuivies 114 561 93 406 45 631 

Investissements
Acquisitions d’immobilisations corporelles (24 586) (28 272) (16 218)
Acquisitions d’entreprises – (398 709) (130 858) 

Situation financière
Fonds de roulement (excluant la partie à court terme de la dette à long terme) 82 239 123 627 45 239 
Immobilisations corporelles 272 319 247 103 50 454 
Total de l’actif 988 957 955 374 444 822 
Endettement 661 002 623 148 159 336 
Capitaux propres 63 825 120 444 158 152 

Données par action
Bénéfice net (perte nette) de base par action (3,09) 0,50  0,73 
Bénéfice net (perte nette) dilué par action (3,09) 0,49 0,70 
Bénéfice avant intérêts, impôts sur les bénéfices 

et amortissement (BAIIA) des activités poursuivies de base par action 3,64 3,02 1,57
Bénéfice brut de base par action 8,81 7,40 3,21 
Marge brute d’autofinancement de base par action 1,40 1,89 1,28 
Nombre d’actions de catégorie « A » en circulation 31 477 882 31 399 569 30 644 313 
Nombre moyen pondéré d’actions de catégorie « A » en circulation 31 456 109 30 968 062 28 997 447
Nombre moyen pondéré d’actions de catégorie « A » en circulation

pour le calcul du bénéfice dilué par action 31 456 109 31 961 085 30 277 330 

Professionnels 50 000 50 000 40 000 

(1) Montants des activités poursuivies
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MESSAGE AUX ACTIONNAIRES :: 03

De haut en bas, de gauche à droite :
Richard Drutman, président et chef de l’exploitation, Garda Cash Logistics; Alain Dumont, vice-président principal, groupe du
développement transactionnel; LeMarque Sheppard, président, GardaWorld; Marc-Andre Aubé, chef de l’exploitation, sécurité physique,
Canada; Patrice Boily, chef de l’exploitation, transport de valeurs, Canada; Stéphan Crétier, président et chef de l’exploitation; Jean Talbot,
vice-président principal, vérifications préemploi et enquêtes et services conseils; Allan Bentley, vice-président principal, sécurité 
et aéroports; Francois Rodrigue, chef de la direction financière; Nathalie de Champlain, vice-présidente, marketing et communications,
chef de cabinet, bureau du président; Guy Côté, vice-président, sécurité corporative

Chers actionnaires,

Au cours de l’année financière 2009, Garda a réalisé la tâche monumentale d'intégrer AT Systems, la plus importante acquisition
de notre histoire. Aujourd’hui, grâce au travail acharné de notre équipe qui a persévéré et surmonté des défis incroyables, notre
unité de transport de valeurs aux États-Unis est solide et bien positionnée dans le marché. Elle est maintenant un élément clé de
notre croissance future.

Nous savions que nous ferions face à un immense défi d’intégration comme c’est généralement le cas lors de transactions de cette
nature. Cependant, en dépit du travail minutieux et de l’analyse détaillée de notre équipe et de nos conseillers lors de la vérification
diligente, nous ne pouvions pas prévoir certains développements imprévus. Comme résultat, le bénéfice d’exploitation espéré
chez AT Systems n’a pu se réaliser dans les délais prévus. Plus important encore, certaines synergies et économies de coûts
présentées par l’équipe de direction précédente ne pouvaient se matérialiser à court terme. Comme nous avions décidé d’utiliser
une structure de dette avec un levier important, une énorme pression s’ajoutait sur l’ensemble de l’organisation. 

Il est important de se rappeler que la structure de dette utilisée par Garda dans le passé a toujours été très avantageuse pour ses
actionnaires. À chaque fois que les synergies se réalisaient, nous avons su créer considérablement de valeur et diminuer tout
risque de dilution pour nos actionnaires. En effet, en dépit de 26 acquisitions et d’une croissance interne phénoménale, les actions
en circulation de Garda se chiffrent à moins de 32 millions, démontrant ainsi le succès passé de notre stratégie de levier.

Planifier le futur
Une revue en profondeur et une refonte majeure de nos opérations ont été réalisées au cours de cette année financière 2009
tout en maintenant les investissements essentiels à l’évolution de l’entreprise et des services à valeur ajoutée, nous permettant
ainsi de solidifier notre leadership au sein de l’industrie et de bâtir pour le futur. 

En vue de continuer à optimiser le niveau de service pour ses clients et d’améliorer les relations avec ses nombreux partenaires,
Garda a :

:: Effectué une révision et un recentrage complet de ses opérations suite à l’intégration de l’opération du transport de valeurs aux
États-Unis

:: Redressé l’organisation suite à un examen en profondeur de la structure organisationnelle
:: Poursuivi les efforts d’unification de l’image de marque à l’ensemble de l’entreprise
:: Amélioré les technologies existantes afin d’apporter au marché un leadership solide et incontesté, notamment, en investissant

dans la plateforme de CashTrak
:: Mis en place une philosophie de gestion commune aux différents secteurs stratégiques entourant les éléments clés 

de la culture de Garda soit l’entrepreneurship, la décentralisation des décisions et la performance
:: Révisé et mis un focus intense sur le contrôle des dépenses
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À cette révision s’ajoute la vente anticipée d’actifs non stratégiques afin de nous permettre de réduire notre niveau d’endettement
et de recentrer l’ensemble de l’organisation sur nos secteurs opérationnels clés, soit le transport de valeurs et la sécurité
physique incluant les services conseils en gestion du risque. Cette refonte, complétée à la fin de l’année financière 2009, se
reflète dans la dépréciation sans impact sur les liquidités des écarts d’acquisitions liée notamment à notre opération du
transport de valeurs aux États-Unis. Une grande partie de cette dépréciation découle du fait que nous considérons avoir surpayé pour
cette transaction. 

Grâce aux changements profonds que nous avons apportés à notre secteur du transport de valeurs aux États-Unis et en raison
de l’excellente performance de nos unités d’affaires, nous ressortons plus forts et mieux positionnés afin de poursuivre notre
stratégie de croissance.  

Je suis fier de la valeur que Garda a su créer pour ses actionnaires dans le passé en utilisant efficacement l’effet de levier
financier. Nous comptons poursuivre dans cette direction en se servant de ce dit levier financier d’une manière optimale. Nous
devons nous rappeler que si nous avons obtenu un tel niveau de levier dans le passé, c’est grâce au fait que Garda a su générer
plus de 50 millions $ de profit net au cours des trois dernières années. Garda a un historique de profitabilité et nous avons la
ferme intention de le redevenir très rapidement.

Bâtir sur une opération solide
En raison de l’acquisition d’AT Systems et des pressions économiques globales, nous avons posé des gestes drastiques au cours de la
dernière année pour recentrer l’entreprise vers sa mission première qui est de livrer des services de qualité à valeur ajoutée à notre
clientèle. Garda a pu en bénéficier bien avant la plupart des entreprises et d’une manière encore plus rigoureuse. Nos résultats
démontrent clairement que nous avons vécu une courte période plus difficile ; par contre, toutes nos unités d’affaires sont maintenant
en pleine santé et prêtes à affronter avec succès les intempéries des conditions économiques actuelles. L’équipe de direction de Garda
est demeurée intacte et de nouveaux agents libres, comme j’aime bien les nommer, se sont greffés à ces leaders. Plus que jamais,
l’esprit entrepreneurial et le désir de performer de cette solide équipe permettra à l’entreprise de croître et de satisfaire nos actionnaires,
notre clientèle et nos employés. 

Les clients au centre de notre stratégie
Tout au cours de cette année financière, nous avons redoublé d’efforts pour renforcer notre culture-client, notamment, en :  

:: suivant de façon serrée nos indicateurs de performance clés (KPI) avec nos clients stratégiques et en livrant des services 
de haute qualité au-delà des attentes des critères stipulés dans les ententes de service avec nos clients 

:: adaptant nos opérations aux conditions du marché pour améliorer nos efficacités et augmenter nos niveaux de service
:: offrant de nouveaux services à valeur ajoutée selon les besoins précis de nos clients
:: mettant en œuvre une solide stratégie de communication et d’interaction fréquente avec nos clients clés

Comment Garda crée de la valeur
Au cours de l’année 2010, nous garderons le cap sur nos objectifs clés afin de créer de la valeur pour nos actionnaires. Pour chaque
unité d'affaires, nous comptons capitaliser sur d’excellentes opportunités.

Transport de valeurs : nous misons sur le développement de nouvelles technologies permettant d’offrir des solutions innovatrices
à nos clients. De plus, nous créons de la valeur en maximisant le potentiel de croissance que représentent l’industrie fragmentée
des États-Unis et l’impartition au niveau des banques pour leur gestion du numéraire et dans certains marchés niches du secteur
du commerce de détail. 

04 :: MESSAGE AUX ACTIONNAIRES
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Sécurité physique : dans le but de solidifier notre position de chef de file au Canada, nous posons des gestes concrets, notamment,
en améliorant notre portfolio client, en bâtissant une offre de qualité supérieure, en renforçant notre image de marque et en
améliorant nos processus internes pour rehausser nos efficacités opérationnelles.   

Services conseils en gestion du risque : nous recentrons nos opérations et nos efforts sur les marchés clés permettant ainsi un
potentiel de croissance plus élevé incluant les ressources naturelles, le développement, les agences gouvernementales et les
organismes humanitaires afin de maximiser le potentiel de cette lucrative unité d’affaires. Entre autres, nous continuons notre
expansion au Kurdistan et en Irak, travaillons vers une solide profitabilité en Afghanistan et au Pakistan, en plus de développer de
nouveaux marchés en Amérique Latine et en Afrique du Nord.

Un engagement pour le futur
Notre engagement envers nos actionnaires est de continuer à améliorer l’organisation et l’efficacité de nos opérations :

:: Focus client : nous poursuivrons nos efforts de différenciation dans cette industrie hautement compétitive. Nous mettrons
encore plus d’emphase sur notre approche décentralisée permettant de prendre des décisions rapides et locales pour notre
clientèle. Nous investirons en formation, en technologie et dans nos systèmes afin d’offrir à nos clients les meilleurs experts
de l’industrie.

:: Focus employés : étant une entreprise de services qui s’appuie sur le talent de ses ressources humaines, notre objectif est 
de constamment stimuler nos employés à se passionner pour leur profession afin qu’ils grandissent avec Garda. Nous 
redoublerons d’efforts afin de reconnaître les réalisations de ceux et celles qui se démarquent.   

:: Focus sécurité : notre travail est de gérer les risques pour nos clients ainsi que pour nous-mêmes. Nous mettrons beaucoup 
d’emphase en 2010 pour continuer à promouvoir et à appliquer les meilleurs standards de sécurité de l’industrie. 

:: Focus profitabilité : nous poursuivrons ce que nous avons amorcé au cours de l’année financière 2009 afin d’améliorer le
niveau de service en rehaussant l’efficacité de nos opérations, en contrôlant nos coûts et en investissant dans les technologies
qui faciliteront le suivi de nos affaires et qui permettront de continuer d’offrir des services à valeur ajoutée. Il en résultera une
profitabilité accrue et ainsi une plus grande valeur pour nos actionnaires.    

En retour, il est important d’accepter notre niveau d’endettement sachant que nous n’avons pas d’obligations financières majeures
avant 2012. Notre équipe de leadership, nos professionnels dédiés et nos partenaires ont tous l’objectif commun de vouloir faire
croître cette entreprise. Croissance ne se traduit pas seulement par l’augmentation des ventes. En effet, nous avons toujours été
reconnus comme une des opérations les plus profitables de l’industrie de la sécurité et notre objectif est de poursuivre dans cette
direction. Nous sommes confiants que Garda affichera dès cette année une profitabilité soutenue.

J’aimerais remercier l’ensemble de nos employés pour leur travail remarquable au cours de cette année intense. En 14 ans d’existence,
Garda a su traverser des intempéries, et c’est dans ces moments que l’on voit les vrais combattants au leadership indéfectible.
Ensemble, nous avons montré que nous sommes plus que jamais en mesure d’offrir au marché une entreprise solide qui se distingue
par son esprit entrepreneurial, sa performance et son focus envers les clients. 

Nous investissons dans un avenir prometteur qui contribuera à rendre votre monde encore plus sécuritaire.

LE PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION,

STÉPHAN CRÉTIER

MESSAGE AUX ACTIONNAIRES :: 05
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06 :: GARDA EN UN COUP D’ŒIL

Région de l’Ouest

Région du Sud-Est

Région du Midwest

Région de l’Est

Entreprise de pointe en 
transport de valeurs en Amérique

:: Leader de l’industrie offrant 
une plateforme de technologie 
de pointe  
• Première entreprise au sein de 

l’industrie du transport de valeurs 
à introduire une technologie pour 
suivre les livraisons – CashTrak

• Première entreprise à utiliser 
la technologie « smart safe » pour 
les coffres forts – CashLINK

• Première entreprise à utiliser les
véhicules de poids léger – Sprinters

• Première entreprise à offrir la gestion
de l’encaisse aux institutions 
financières

• Première entreprise à utiliser les
listes de signatures électroniques
pour une sécurité accrue

:: Solide base clients dans les secteurs 
financier et de commerce de détail
• Plus de 50 % de nos clients sont 

des institutions financières 
importantes 

• Un grand nombre de nos relations 
d’affaires représentent des 
engagements à long-terme 

• Traitement de 300 milliards $ par
année dans nos chambres fortes

:: Consolidateur de l’industrie du 
transport de valeurs aux États-Unis
• Solide plateforme nord américaine

avec 160 bureaux et une couverture
nationale  

• La plus jeune flotte de véhicules 
au sein de l’industrie 
+2 500 véhicules blindés
170 avions

• Organisation centrée sur le client
• Leader de l’industrie, offrant 

des services de qualité supérieure

1,1 milliard $ 
de revenus

114,6 millions $ 
en BAIIA 

50 000  
professionnels

Marge brute 
d’autofinancement
de 80 millions $

Pasadena
(Bureau corporatif

Garda Cash Logistics)
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Montréal
(siège social)

Colombie-Britannique
Alberta

Saskatchewan

Manitoba

Ontario

Québec

Île-du-Prince-Édouard

Nouvelle-Écosse

Terre-neuve

Nouveau-
Brunswick

GARDA EN UN COUP D’ŒIL :: 07

Leader incontesté de la sécurité 
physique au Canada

Notre opération en croissance 
de services conseils en gestion du risque 

:: Focus sur les marchés clés en croissance
• Maximiser le potentiel au Kurdistan

et en Irak
• Travailler vers une solide profitabilité 

en Afghanistan et au Pakistan
• Développer de nouveaux marchés 

en Amérique Latine et en Afrique 
du Nord

:: Partenaire de confiance pour la prestation
des services conseils et de renseignements
• Offre des services de sécurité 

aux plus importants organismes 
humanitaires et aux agences 
gouvernementales stratégiques

• Sélectionné par l’Ambassade 
Britannique pour protéger 
ses insta l lations en Irak

:: Leader de l’industrie
• Une solide réputation comme 

fournisseur de services de haute qualité
• Une contribution à la sécurité 

nationale du Canada par le biais 
de plusieurs partenariats publics-privés 
majeurs 

• Une couverture nationale d’un océan 
à l’autre avec plus de 45 bureaux 

:: Importante base clients 
• Solides relations au sein du secteur 

des ressources naturelles
• Plusieurs clients de longue durée 

au sein de diverses industries

:: Solide image de marque au Canada 

Focus
client

Focus 
employés Performance Entrepreneurship 
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Transport de valeurs

08 :: REVUE DES ACTIVITÉS

Lorsque Mario Montemayor, un chef d’équipe du transport de valeurs chez Garda, descend de son
véhicule blindé à Broadview dans l’État de l’Illinois pour faire une livraison dans les rues achalandées
de Chicago, il possède trois atouts essentiels, en tout temps – son sourire, l’accueil sympathique qu’il
fait à ses clients et un scanner qu’il porte sur sa ceinture. >

Mario Montemayor
Chef d’équipe 
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Ce scanner prend autant d’importance que les sacs de monnaie et de devises qu’il transporte. 
Le dispositif contient toute l’information nécessaire au suivi de chaque transaction effectuée avec
le client, assurant le suivi des expéditions à partir de la cueillette jusqu’à la livraison et ce, en temps réel.

Dans notre monde accéléré où il est essentiel que l’information circule rapidement, le transport
de valeurs est devenu plus sophistiqué et va au-delà du simple transport de chèques, de monnaie
et de devises entre les banques et les commerces. La gestion efficace du numéraire repose
maintenant sur le flux d’information fiable disponible dans tous les systèmes transactionnels pour
permettre des prises de décision plus rapides, à tout moment. 

Ces jours-ci, les clients de Mario bénéficient de l’avantage de recevoir les informations en toute
vitesse. Mario essaie le nouveau dispositif de balayage permettant de réduire considérablement le
temps nécessaire pour lire et envoyer l’information dans un réseau sans fil et fournir un imprimé
aux clients que l’équipe de Technologie de l’information chez Garda a mis au point. Ce qui prenait
de 20 à 30 secondes ne prend maintenant qu’une ou deux secondes. Mario est emballé par cette
nouvelle technologie puisqu’elle améliore ses méthodes de travail. 

Ancien ingénieur du US Air Force, Mario fait preuve d’une discipline rigoureuse et d’un grand
professionnalisme chaque jour dans son travail. Son approche est simple. Être à l’heure. S’assurer
que tous les processus se déroulent bien et sont efficaces. Rehausser chaque jour le niveau de sécurité.
Établir un lien de confiance avec ses clients. 

À titre de chef d’équipe, Mario est considéré par ses collègues de travail comme étant un
conducteur et un messager chevronné. Il est formateur et aime faire face aux défis imprévus, allant
des retards à cause de la circulation jusqu’aux changements de procédures des clients. Mario est
un véritable ambassadeur de Garda grâce à son attitude exemplaire auprès de ses collègues et son
excellent professionnalisme et service à la clientèle absolu envers ses clients. 

Mario prend son travail très au sérieux, note son supérieur, citant son calme, sa conduite
imperturbable et sa grande capacité à s’adapter aux situations qui se présentent à lui. 

« Nous faisons affaires avec beaucoup de gens qui travaillent fort, qui effectuent leurs tâches
avec grand soin et qui remarquent les changements apportés aux méthodes de travail », dit Mario
à propos de ses clients qu’il rencontre lors de ses 60 à 80 cueillettes et livraisons chaque jour dans
Chicago et ses environs. Bien que la technologie et l’amélioration constante de l’efficacité soient
importantes pour l’évolution du business, Mario insiste sur le fait que la touche humaine est
d’autant plus essentielle. « On va loin avec un sourire, une attitude positive et une simple salutation.
Nos clients nous disent souvent que nous sommes plus sympathiques et plus accommodants que
nos concurrents », ajoute-t il. « Et cela nous confirme que nous faisons ce qu’il faut pour satisfaire
nos clients. »

REVUE DES ACTIVITÉS :: 09

Transformer la gestion du numéraire 
avec la technologie et une touche humaine

� Nous sommes le deuxième 
plus important transporteur
de valeurs en Amérique du Nord 
avec une couverture nationale 
aux États-Unis. Nous offrons des 
services de transport en blindés, 
d’approvisionnement de guichets 
automatiques et de chambres fortes.

� Nous différencions notre offre 
grâce à une technologie 
de pointe, des produits innovateurs 
et des services de qualité tout 
en effectuant un suivi méticuleux 
des indicateurs clés de notre 
performance.

� Nous apportons de la valeur 
à nos actionnaires par le biais de
revenus non-cycliques récurrents
avec un grand retour sur le capital
employé. Les barrières à l’entrée 
sont très élevées.  

>
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Sécurité physique Optimus Verecundus 
Amputat pretosius cathedra

10 :: REVUE DES ACTIVITÉS

Une volée de corbeaux jaillit des arbres qui entourent le périmètre du centre d’entretien et de contrôle
d’une société de transport et remplit l’air de leurs cris rauques. L’agente de sécurité Marion Reynolds
de Garda sort de son poste de garde à l’entrée principale et traverse rapidement la voie d’accès 
qui donne sur le chemin de fer. Elle cherche tout risque qui pourrait représenter une menace ou 
constituer une situation dangereuse potentielle pour son client. . >

Marion Reynolds
Agente de sécurité
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À titre d’agente de sécurité, Marion donne un tout nouveau sens
au terme « conscience situationnelle ». Sa vigilance ne connaît
pas de limites. Elle vérifie si les employés et les visiteurs ont 
la bonne identification, inspecte les camions et les expéditions
et distribue et recueille les demandes d’emploi. 

Marion fait partie d’une équipe de professionnels chez
Garda qui travaillent 24 heures sur 24 pour assurer la sécurité
des entreprises. À titre de chef de file du marché de la 
sécurité au Canada, Garda fournit à ses clients des services de
qualité supérieure et emploie des agents soigneusement 
sélectionnés, formés de façon méticuleuse et supervisés de
manière rigoureuse comme Marion.

Garda fournit des services de haute qualité aux entreprises
qui reconnaissent que la sécurité est beaucoup plus que seulement
de l’intervention en cas de crise. Ces entreprises intègrent
complètement la fonction de sécurité dans leurs opérations
quotidiennes comme moyen de dissuasion puissant contre 
les poursuites en justice, l’interruption des opérations et les
scandales publics. Elles reconnaissent qu’une bonne sécurité
contribue à rehausser leur avantage concurrentiel.

Les services de qualité supérieure de Garda comprennent
les évaluations des risques et des menaces, les vérifications
d’installations, la protection en uniforme, la sécurité au travail,
les services de premiers soins, la protection des cadres et des 
biens. Les agents de sécurité de Garda fournissent également 
aux clients une gamme de services à valeur ajoutée, en assurant
les fonctions de réceptionnistes  avec services de conciergerie, en
effectuant des vérifications d’entretien préventif et en déployant
des technologies sophistiquées en matière de protection et de
surveillance à distance. 

Dans son travail, Marion fait preuve d’une intelligence
aigüe, d’une fine intuition et des compétences humaines d’une
diplomate futée. Lorsque des étudiants d’une école avoisinante

rôdaient autour du chemin de fer, elle soupçonnait qu’ils se
préparaient peut-être à jeter des roches aux trains passants. Elle
les a approchés calmement, leur a expliqué à quel point de telles
actions étaient dangereuses et leur a demandé de l’aide pour
prévenir ce genre de vandalisme. Depuis, les jeunes la saluent de
la main tous les jours quand ils passent par le chemin de fer.

L’homme d’affaires qui n’avait pas les bonnes pièces
d’identité et qui a essayé de passer en s’en prenant à Marion ne
l’accueillera peut-être pas avec un sourire, mais il ne tentera pas
d’enfreindre le règlement de nouveau. 

« J’essaie d’être ferme et juste avec tout le monde »,
explique-t-elle avec le grasseyement cadencé de son accent natif
écossais, « et la plupart des gens réagissent de façon positive ». 

Marion a immigré avec sa famille à Toronto en 1960 et
travaillait comme infirmière avant qu’un ami proche la persuade
d’essayer la profession de la sécurité. Heureusement, elle a trouvé
cette profession aussi gratifiante que celle d’infirmière. Elle
apprécie l’interaction avec les gens et le sentiment qu’elle
s’occupe d’eux. Avant d’assumer son poste d’agente de sécurité
chez l’entreprise de transport il y a 19 ans, elle a travaillé pour
un aéroport local, une piste de course et un palais de justice. 

« J’aime beaucoup interagir avec les gens », dit-elle, en
expliquant que la définition de son travail est de protéger les
gens et d’assurer leur sécurité. 

Aujourd’hui, l’entreprise prend de l’expansion et le volume
de visiteurs comprend maintenant des centaines de travailleurs
de la construction et de livreurs de matériaux et de fournitures
de construction. Ces changements ne prennent pas Marion au
dépouvu. « Je vis un jour à la fois », elle indique d’un ton neutre.
Après tout, cette formule fonctionne parfaitement depuis 19 ans.

:: 11

� Nous sommes un chef de file 
dans le secteur de la sécurité
physique au Canada offrant 
des services de protection tels 
que la protection en uniforme, 
le contrôle préalable à 
l’embarquement, la protection
des biens et la prévention 
des pertes.

� Nous différencions notre offre par
nos services de qualité supérieure
aux clients qui valorisent 
l’importance de la sécurité.

� Nous apportons de la valeur 
à nos actionnaires par le biais de 
de revenus non-cycliques récurrents
avec un grand retour sur le capital
employé.

Des services de sécurité plus humains 
grâce à une ancienne infirmière 

REVUE DES ACTIVITÉS

>
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GardaWorld
Services conseils en gestion du risque

12 :: REVUE DES ACTIVITÉS

Il est 4h du matin à Kirkuk, une ville située dans la région riche en pétrole à la frontière du Kurdistan
et de l’Irak du nord.  Qadir Asaad Qadir, superviseur principal pour GardaWorld, s’est réveillé avant le
lever du soleil et se prépare à partir travailler tandis que sa femme, Shayda, lui fait son thé. Après un
déjeuner tranquille, il jette un regard à son fils, Daro, âgé de quatre ans et à sa fille de quatorze mois,
Shabang, tous deux encore endormis, avant de quitter pour son travail. Qadir se dirige vers l’est dans
sa Nissan Navara vers Chamchamal où GardaWorld offre des services de sécurité à l’une des quatre
entreprises canadiennes qui explorent la région en quête de pétrole. >

Qadir Asaad Qadir
Superviseur principal pour GardaWorld
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L’approche unique de GardaWorld aide les clients à gérer leurs
projets en toute sécurité grâce à une connaissance approfondie
des pratiques locales et des renseignements tactiques essentiels
afin de bâtir un environnement sécuritaire. 

Tout au long de la route, Qadir regarde le paysage escarpé
se rappelant sa jeunesse lorsque l’armée de Sadam Hussein a
massacré les habitants locaux par milliers, en utilisant des armes
chimiques et biologiques en plus des armes conventionnelles.

Aujourd’hui, cet héritage demeure sous la forme de champs
de mines qui continuent à coûter la vie aux habitants en dépit
des programmes de déminage continus. En-dessous de ce terrain
escarpé s’étend le futur du Kurdistan et les aspirations de Qadir
ainsi que de milliers d’autres kurdes. L’Irak détient la quatrième
plus importante réserve de pétrole connue au monde et une
grande partie du pays n’a pas encore été exploitée.

Vers 5h30 du matin, Qadir est déjà arrivé à son pupitre dans
le bureau mobile de GardaWorld, faisant partie du complexe
armé qui contient des casernes abritant également le personnel
des compagnies pétrolières. De cet endroit, il travaille selon les
directives reçues de son chef des opérations, il prépare les équipes
de sécurité qui accompagnent les ingénieurs d’une entreprise
pétrolière canadienne pendant qu’ils effectuent le forage en quête
de pétrole dans la région.

C’est un processus méthodique basé sur des renseignements
précis et conçu d’une façon à éviter et à minimiser les risques.
Des données méticuleuses sur les incidents de sécurité, les attaques
et les attentats sont relevées et analysées. L’information est
bonifiée de divers renseignements obtenus par le biais de sources
gouvernementales et militaires et surtout par l’intermédiaire d’un
réseau local. Tout ceci résulte en renseignements factuels qui
constituent la base des plans de sécurité détaillés que les équipes
de Qadir vont implanter et que leurs clients vont adopter au
cours de leurs activités quotidiennes.

Suite aux instructions reçues par son chef des opérations,
Qadir procède à l’appel de présence de son équipe de sécurité,
constituée du personnel GardaWorld et des forces de Peshmerga
(l’armée kurde), pour les tenir au courant des informations
importantes à son tour. Les hommes ayant reçu des missions
détaillées pour la journée, Qadir s’assure ensuite que les véhicules

ainsi que son groupe sont bien équipés pour l’exploration des
sites et le travail à accomplir.

Cette planification détaillée et soigneusement préparée est
ce qui distingue GardaWorld de plusieurs entreprises de sécurité
œuvrant dans les régions à haut risque du monde. L’analyse
méticuleuse de l’information permet au personnel de sécurité
de GardaWorld de demeurer discret et d’éviter les situations
dangereuses. Un autre facteur important est la confiance que
GardaWorld place dans le personnel natif de la région, non
seulement en tant que membre de l’équipe mais à titre de
superviseurs et de directeurs ayant comme possibilité de bâtir
une carrière au sein de l’entreprise. Ceci est une composante clé
de la philosophie d’engagement local de GardaWorld et de son désir
de faire partie de la communauté au sein de laquelle elle opère.

Initialement, Qadir a travaillé comme chef d’équipe basé à
Sulimaniyah et faisait partie d’une équipe d’expatriés engagée
dans la protection de clients allant vers et venant en provenance
de Bagdad en plus du transport d’équipement entre Bagdad et
Basra. Sa mission suivante l’a amené à Bagdad en tant que
membre d’une équipe travaillant pour le Ministère de la santé
où il transportait des provisions médicales d’Al Dora à Bagdad.
De retour à Sulimaniyah, Qadir a participé à la formation des
chefs d’équipes et du personnel originaire du Kurdistan qui
protège les cadres. Il accompagnait également les employés et
les équipements allant à la frontière turque et revenant vers le
Kurdistan. Actuellement, il occupe les fonctions de superviseur
principal, un rôle qui lui permet d’apporter son support à un
nombre de projets sismiques.

« Qadir a gagné le respect de ses équipes en raison de son
attitude en tant que véritable ambassadeur qui personnifie la
philosophie de Garda et qui montre l’exemple aux autres »,
déclare Greg Garland, chef des opérations. « Il démontre une forte
personnalité et des aptitudes de leadership. Il est professionnel
et toujours en quête de nouveaux apprentissages. Des qualités
indispensables pour jouer un tel rôle stratégique ».

Lorsque Qadir et son équipe protègent les gens en quête de
pétrole, il réalise qu’en leur assurant un monde sécuritaire, il
travaille aussi pour le futur de son pays. Il rêve d’un pays où ses
enfants vivront en toute sécurité et pourront poursuivre leurs rêves.

REVUE DES ACTIVITÉS :: 13

Rehausser la sécurité de nos clients,
sécurise le futur du Kurdistan

� Nous sommes une opération 
de services conseils en gestion 
du risque offrant des services 
de stratégie d’entrée de marché, 
d’évaluation et d’analyse du risque,
de plans de contingence, de 
protection exécutive et de gestion 
de crise. 

� Nous différencions notre offre par
notre approche discrète, notre focus 
sur les renseignements, notre 
travail avec des partenaires locaux
stratégiques et notre équipe 
multinationale et talentueuse.

� Nous apportons de la valeur 
à nos actionnaires par le biais 
d’une ouverture sur un marché 
en croissance au sein duquel 
les services sont offerts à 
un prix élevé.

>
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14 :: ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

L’analyse de la situation financière et des résultats d’exploitation de
Corporation de Sécurité Garda World (la « Société ») pour l’exercice
terminé le 31 janvier 2009 a été préparée en date du 29 avril 2009. 
Les renseignements contenus dans la présente tiennent compte de tout
événement important survenu avant cette date. Cette analyse de la
situation financière et des résultats d’exploitation devrait être lue en
parallèle avec les états financiers consolidés vérifiés de la Société et leurs
notes afférentes pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009.

Introduction
L’analyse de la situation financière et des résultats d’exploitation vise
à fournir aux lecteurs l’information essentielle à la compréhension des
résultats d’exploitation actuels, du rendement financier ainsi que de
l’évaluation des perspectives de la Société. Les états financiers
consolidés de la Société ont été préparés conformément aux principes
comptables généralement reconnus (« PCGR ») au Canada et ont été
vérifiés par les vérificateurs de la Société. L’information financière
figurant dans ce rapport de gestion, ainsi que les montants inscrits dans
les tableaux, sont exprimés en milliers de dollars canadiens, sauf
indication contraire. L’information financière comprise dans cette
analyse contient également certains renseignements qui ne sont pas
des mesures de performance conformes aux PCGR canadiens. À cet
effet, la Société utilise le bénéfice avant intérêts, impôts sur les
bénéfices et amortissement (« BAIIA ») ainsi que la marge brute
d’autofinancement, ces mesures permettant à la direction d’évaluer
les rendements opérationnels et financiers de la Société dans chacun
de ses secteurs d’activités.

Déclarations prospectives
Exception faite des données historiques, l’analyse financière par la
direction contient des informations et des déclarations concernant les
résultats futurs de la Société qui doivent être considérées comme étant
de nature prospective. Ces déclarations prospectives sont assujetties à
des risques, incertitudes et autres facteurs susceptibles d’influencer les
résultats, performances et réalisations de la Société de sorte qu’ils
pourraient être substantiellement différents des résultats, performances
et réalisations que de telles déclarations prospectives pourraient laisser
sous-entendre. Parmi les facteurs à l’origine de ces imprécisions, notons
les fluctuations des résultats trimestriels et annuels et la capacité de 
la Société à réduire son levier financier dans l’environnement de crédit
actuel. Les autres facteurs contribuant à ces imprécisions sont les
variations des taux d’intérêts et des devises étrangères, la réglementation
gouvernementale, les permis et licences, la capacité de gérer efficacement
la croissance, les conventions collectives, le financement supplémentaire
requis, les couvertures d’assurance, le non-renouvellement ou les fins de
contrats, l’évolution de la demande à l’égard des services offerts par la
Société, les pressions exercées sur les prix par les concurrents, de même
que la tendance générale du marché, la conjoncture économique et la
solidité des économies locales des régions où nous exerçons nos activités.
La liste susmentionnée de facteurs importants n’est pas exhaustive.

Survol
Garda, dont le siège social est à Montréal, est un fournisseur mondial
de transport de valeurs, de services conseils en gestion du risque, et de
services de sécurité physique. La Société bénéficie de l’appui d’un
effectif de 50 000 professionnels de haut niveau parmi les mieux
formés et les plus qualifiés de l’industrie qui offrent des services 
en Amérique du Nord, ainsi qu’en Amérique Latine, en Europe, au
Moyen-Orient, en Afrique et en Asie. La structure et la philosophie de
direction décentralisée de la Société encouragent les employés à être
entrepreneuriaux, à adopter une approche relative au service à la
clientèle axée sur la performance et à toujours viser l’excellence. Les
experts mondiaux de Garda prennent le temps de bien cerner les buts
et objectifs de leurs clients en vue d’adapter les solutions à leurs
besoins et ce, en encourageant fortement la participation locale. 
En conséquence, les clients peuvent améliorer leur performance
opérationnelle et ainsi, rencontrer leurs obligations corporatives. Avec
une pratique qui a fait ses preuves et un engagement à maintenir 
les plus hautes normes éthiques en tout temps, Garda a acquis une
réputation d’intégrité, de leadership et d’implacables normes de sécurité.
Par-dessus tout, Garda a su gagner la confiance des entreprises, des
gouvernements et de ses clients. 

Notre gamme de services
La Société est l’une des entreprises mondiales les plus réputées en
matière de services conseils en gestion du risque, de transport de
valeurs et de sécurité. Elle exerce ses activités dans deux (2) principaux
secteurs : le transport de valeurs et la sécurité physique. Nous offrons
des services en Amérique du Nord, ainsi qu’en Amérique Latine, en
Europe, au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie.

Transport de valeurs
À titre de deuxième plus important transporteur de valeurs en
Amérique du Nord, la Société recueille maintenant une part de marché
aux États-Unis estimée à 18 %, en plus de sa part de marché canadien
estimée à 17 %. La mission de la Société est d’aider ses clients à diriger
leurs entreprises plus facilement et de contribuer ainsi à leur croissance.
La Société utilise des technologies novatrices et son savoir-faire
logistique pour effectuer de manière sécuritaire et efficace le service 
de véhicules blindés, de gestion du numéraire et de maintenance 
de guichets automatiques, de coffres-forts et autres valeurs. 
Notre solide expertise aide nos clients à réduire leurs risques, à
rehausser leur productivité et à ajouter de la valeur à leurs processus
et systèmes. La clientèle de la Société inclus des grandes institutions
financières, des entreprises de détail, des restaurateurs et des organismes
gouvernementaux.
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ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

:: 15

Nous nous différencions en offrant des technologies évoluées, des
produits innovateurs et des services de transport de qualité en se
concentrant sur l’identification d’indicateurs clés de performance.

Sécurité physique
Services d’agents de sécurité
La Société est un chef de file canadien du secteur de la sécurité
physique. La Société offre une vaste gamme de services en réponse
aux besoins de ses clients, dont des agents de sécurité pour protéger
les gens et les biens dans les immeubles à bureaux, les grandes
installations pétrolières, les parcs industriels ainsi que d’autres lieux à
valeur importante. La Société fournit également des services de
contrôle de sécurité préalable à l’embarquement dans la grande
majorité des aéroports canadiens, de protection de valeurs, de gestion
de crise, de prévention des pertes, de patrouille ainsi que d’autres
services spécialisés. La Société se distingue en offrant des services 
de première qualité à des clients qui privilégient l’importance de la
sécurité.

Services conseils en gestion du risque 
De plus en plus d’organisations connaissent une croissance de leurs
revenus au-delà de leurs frontières habituelles, notamment dans les
marchés émergents. Par contre, la plupart du temps, évoluer dans ces
marchés est synonyme de violence, de corruption et d’instabilité et exige
une approche globale lors de la planification et la gestion des risques.
L’équipe de services conseils en gestion du risque de la Société a 
pour objectif de réduire les menaces pour sa clientèle par le biais de
renseignements locaux, géopolitiques et économiques, et de leurs
impacts potentiels sur leurs opérations. Notre équipe hautement qualifiée
contribue à la continuité des affaires et au développement de nouveaux
marchés pour sa clientèle sur les plans local, national et international. 

Les experts mondiaux de Garda prennent le temps de bien cerner les buts
et objectifs de leurs clients en vue d’adapter les solutions à leurs besoins
et ce, en encourageant fortement la participation locale. En conséquence,
les clients peuvent améliorer leur performance opérationnelle et ainsi,
rencontrer leurs obligations corporatives. 

Nos services locaux et internationaux comprennent des stratégies
d’entrée sur le marché, l’évaluation des risques liés aux projets, 
la planification d’urgence, des réponses aux crises et des services
d’analyse de risques.

Nous nous différencions par notre approche discrète, nos services de
renseignement, l’emploi de partenaires locaux stratégiques et une équipe
talentueuse et hautement compétente.

Services de vérifications préemploi
Les services de vérifications préemploi de la Société aident les clients
à gérer les risques, à atténuer les pertes et à améliorer la sécurité tout
en les aidant à prendre des décisions d’affaires éclairées. En plus des
services de vérifications préemploi qui comprennent les rapports sur les
antécédents judiciaires, financiers et académiques d’un employé
potentiel, la Société offre des services à valeur ajoutée aux entreprises
d’assurance et aux institutions financières. Les dirigeants d’entreprises
ont besoin en temps opportun de renseignements fiables afin de
prendre les bonnes décisions à tous les niveaux de l’organisation : des
décisions d’embauche aux décisions financières. Pour la Société, le fait
de fournir des renseignements adéquats à la prise de décision efficace
est un autre moyen d’aider ses clients à réduire leurs risques.

Performance globale
Au cours de l’année financière 2009, les conditions du marché ont été
marquées par le ralentissement économique et la situation critique du
crédit aux États-Unis, de même que par l’augmentation de la valeur 
du dollar US vis à vis le dollar CA. Nous remarquons que les secteurs
du transport de valeurs et de la sécurité physique ont bien performé
dans cet environnement difficile. Les revenus, le BAIIA et le bénéfice net
ajusté pour les transactions inhabituelles sont conciliés avec les états
financiers dans le tableau suivant :
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16 :: ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

Année financière 2009 Année financière 2008

REVENUS    BAIIA BÉNÉFICE NET REVENUS BAIIA BÉNÉFICE NET
$ $ $ $ $ $

Ajusté avec les transactions 
inhabituelles 1 256 214 112 971 5 267 1 165 442 101 650 7 897

Activités abandonées (1) (151 426) 1 590 (24 677) (151 278) (8 604) 3 452
Frais financiers, net d’impôts (2) – – (5 751) – – –
Perte de valeur des écarts d’acquistions

(sans impact sur les liquidités) (3) – – (55 089) – – –
Perte latente des instruments 

financiers dérivés (sans impact 
sur les liquidités), net d’impôts (4) – – (16 898) – – –

Gain sur vente d’actifs, net d’impôt (5) – – – – – 4 254

Selon les états financiers 1 104 788 114 561 (97 148) 1 014 164 93 046 15 603

(1) Au cours du quatrième trimestre de l’année financière 2009, la Société a décidé de mettre en vente la division CashLINK et les opérations de sécurité physique aux États-Unis et au
Mexique. Les revenus et dépenses de la division CashLINK et des opérations de sécurité physique aux États-Unis et au Mexique pour les exercices se terminant le 31 janvier 2009 et
2008 ont été retirés des activités poursuivies pour être reclassés dans les activités abandonnées.

(2) La Société a encouru des frais financiers et professionnels supplémentaires de 8,8 millions $ payés à ses prêteurs suite à l’amendement de l’entente de crédit bancaire en date 
du 15 septembre 2008.

(3) Le 31 janvier 2009, la Société a effectué le test annuel de dépréciation de ses écarts d’acquisitions. Suite à ce test de dépréciation, le montant de la perte de valeur (sans impact sur
les liquidités) dans les secteurs du transport de valeurs aux États-Unis, et des services conseils en gestion du risque reflète les conditions du marché qui ont été marquées par le ralentissement
économique et, plus spécifiquement pour le transport de valeurs aux États-Unis, pour avoir surpayé pour l’acquisition d'ATI International en avril 2007.

(4) Au cours du quatrième trimestre de l’année financière 2009, les swaps de taux d’intérêt utilisés afin d’atténuer les fluctuations de flux de trésorerie liées aux risques de taux d’intérêts
sur une portion de sa dette à long terme sont devenus inefficaces entraînant l’élimination prospective de la comptabilité de couverture.

(5) Le 31 octobre 2007, la Société a disposé de certains actifs de Gestion Garda (précédemment Keyfacts Enterprises Canada) et a réalisé un gain de 5 156 $ avant une charge d’impôts 
de 902 $.

Les revenus ajustés pour les transactions inhabituelles ont totalisé 
1 256 214 $ durant l’année financière 2009, une augmentation de 
90 772 $ ou 7,8 % comparé aux revenus de l’année financière 2008.

Dans le secteur du transport de valeurs aux États-Unis, la Société a
expérimenté une certaine stabilisation de ses activités. De plus,
l’augmentation de la valeur du dollar américain des derniers mois a
contribué à une augmentation des revenus pour le dernier semestre
de l’année financière 2009. Sur le marché du transport de valeurs
canadien, nous avons obtenu une solide performance avec une croissance
interne de 7 % comparée avec l’année financière 2008.

Au sein du secteur de la sécurité physique aux États-Unis, notre 
clientèle reconnait nos services de qualité supérieure. Par conséquent, 
les conditions actuelles défavorables du marché ont eu peu d’impact
sur la demande de nos services. Au cours de l’année financière 2009,
nous avons aussi obtenu plus de stabilité des revenus suite à la
matérialisation de nouveaux contrats longuement attendus dans 
les marchés émergents. Dans le secteur de la sécurité physique au
Canada, nous avons connu une croissance interne de 10 % au Québec,
partiellement affectée par une diminution de 7 % du niveau des
activités pour le reste du Canada suite à une initiative d’optimisation
de la rentabilité de notre clientèle complétée plus tôt cette année.  

Le bénéfice brut a augmenté de 20,8 % ou 47 776 $, passant de 
229 227 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2008 à 277 003 $ pour
l’exercice terminé le 31 janvier 2009. Cette amélioration du bénéfice
brut est attribuable aux acquisitions d’entreprises complétées au 
cours de l’année financière 2008 et à l’augmentation des revenus des
secteurs du transport de valeurs et de la sécurité physique. La marge
bénéficiaire brute, en pourcentage des revenus, a atteint un taux sans
précédent, passant de 22,6 % à 25,1 % principalement attribuable à
une meilleure performance du secteur du transport de valeurs aux
États-Unis résultant d’économies d’échelle réalisées et à l’implantation
de mesures de contrôle des coûts ainsi qu’à l’aboutissement de
l’intégration des activités attribuables au changement de leadership
survenu en décembre 2007.

Pour l’année financière 2009, le BAIIA ajusté pour les transactions
inhabituelles s’élève à 112 971 $ (ou 9,0 % des revenus) comparé 
à 101 650 $ (ou 8,7 % des revenus) pour l’année financière 2008, une
augmentation de 11 321 $ ou 11,1 %, reflétant une solide performance
opérationnelle dans tous les secteurs d’activités. L’augmentation du
BAIIA est principalement due à une meilleure performance du transport
de valeurs aux États-Unis, résultant d’efficiences opérationnelles suite 
au changement de leadership en décembre 2007, à une performance
améliorée dans le secteur de la sécurité physique aux États-Unis liée
aux services conseils en gestion du risque dans les marchés émergents
et à une forte croissance interne dans le secteur du transport de valeurs
canadien.
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Le bénéfice net ajusté pour les transactions inhabituelles a totalisé 
5 267 $ (0,17 $ de base par action et 0,17 $ dilué par action) pour
l’année financière 2009 comparé à un bénéfice net de 7 897 $ (0,26 $
de base par action et 0,25 $ dilué par action) pour l’année financière
2008, une diminution de 2 630 $ (0,08 $ de base par action et 0,07 $
dilué par action). 

Suite à un BAIIA moins élevé que prévu pour le deuxième trimestre de
2009, la Société a été préoccupée par sa capacité à rencontrer ses
engagements et les clauses restrictives en vertu de ses conventions de
crédit au 31 juillet 2008. Par conséquent, la Société a entamé des
discussions avec ses prêteurs en vue de renégocier ses engagements
financiers pour le trimestre en cours et les trimestres subséquents. Le
15 septembre 2008, la Société a conclu un amendement à ses
conventions de crédit établissant certains changements aux conditions
de ses crédits à terme rotatif, prêts à terme de premier rang et prêt à
terme subordonné. 

Au cours des mois subséquents, la Société a révisé un certain nombre
d’initiatives stratégiques ayant pour objectif d’accroître sa rentabilité
et sa flexibilité financière.  La Société a reçu une manifestation d’intérêt
non-sollicitée au début de l’été 2008 visant l’acquisition d’une partie
importante de la Société. Cette transaction ne s’est pas matérialisée
essentiellement à cause de la détérioration de l’environnement de
crédit et des conditions générales du marché. Néanmoins, la Société a
identifié un nombre d’autres scénarios en vue de vendre certains de ses
actifs et améliorer sa flexibilité financière.

Une de ces initiatives concerne une division du secteur du transport de
valeurs aux États-Unis qui est impliquée dans la fabrication des coffres-
forts intelligents en plus de développer et d’améliorer la technologie
afférente à ce produit et d’effectuer l’installation et le service de
milliers de ces unités déployées chez ses clients à travers les États-Unis
(la division « CashLINK »). Au cours du quatrième trimestre de 2009,
la Société a entrepris des démarches actives pour vendre cette division.

Une autre initiative concerne la vente du secteur de services de sécurité
aux États-Unis et au Mexique qui font partie du secteur de la sécurité
physique aux États-Unis. Suite à l’acquisition de Vance International
en janvier 2006, la Société est entrée sur le marché américain de la
sécurité physique, des services conseils et des enquêtes (le « gardiennage

américain »). Par cette acquisition, la Société a également acquis une
plateforme lui permettant d’offrir des services conseils en gestion du
risque au niveau international, incluant un service de protection haut-
risque (« conseil en gestion du risque »). Subséquemment, la Société
a acquis Kroll en décembre 2006 et GSS Global en février 2007, ce qui
lui a permis de complémenter et d’accroître ses services conseils en
gestion du risque. 

Par ailleurs, les opérations de gardiennage aux États-Unis et au Mexique
demandaient d’importants investissements pour réussir à afficher une
croissance interne et procéder à des acquisitions dans un marché très
fragmenté. Au cours du quatrième trimestre de 2009, la Société a
entrepris des démarches actives pour vendre ses services de sécurité
aux États-Unis et au Mexique, dans le but de se concentrer sur les
activités de croissance future.

La revue des initiatives permettant d’augmenter la rentabilité et la
flexibilité financière de la Société est toujours en cours. Soutenue par
la solide performance de chacun de ses secteurs d’affaires pendant les
troisième et quatrième trimestres de l’année financière 2009 et par la
perspective favorable de chacun de ses secteurs d’affaires pour le
prochain exercice, la Société est confiante que, malgré l’environnement
de crédit difficile actuel, elle réussira à bien réaliser le potentiel 
de valeur des scénarios identifiés et la diminution planifiée de sa dette
à long terme.  

Au 31 janvier 2009, la Société a effectué des tests de dépréciation de ses
actifs incorporels. Le résultat de ces tests est une perte de valeur
préliminaire (sans impact sur les liquidités) au sein des unités d’exploitation
du secteur du transport de valeurs américain et des services conseils
en gestion du risque aux États-Unis, attribuable au déclin de la situation
économique et des conditions du marché, et, plus spécifiquement,
dans le secteur du transport de valeurs américain, pour avoir surpayé
l’acquisition de d'ATI International en avril 2007.

Renseignements financiers annuels choisis
Le tableau suivant présente certains renseignements financiers annuels
choisis pour les trois (3) dernières années. Les revenus et dépenses de la 
division CashLINK et des opérations de sécurité physique aux États-Unis et
au Mexique ont été retirés des activités poursuivies pour être reclassés
dans les activités abandonnées.

ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

:: 17

2009 2008 2007
$ $ $

Revenus des activités poursuivies 1 104 788 1 014 164 521 861
Bénéfice avant intérêts, impôts sur les bénéfices et amortissement («BAIIA») 

des activités poursuivies 114 561 93 046 45 631
Bénéfice  avant frais financiers et impôts sur les bénéfices des activités poursuivies 7 629 56 080 34 864
Bénéfice net (perte nette) de l’exercice (97 148) 15 603 21 047
Bénéfice net (perte nette) de base par action (3,09) 0,50 0,73
Bénéfice net (perte nette) dilué par action (3,09) 0,49 0,70
Marge brute d’autofinancement 44 184 58 505 37 146
Total des actifs 988 957 955 374 444 822
Total de la dette à long terme 661 002 623 148 159 336
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18 :: ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

La stabilité relative du niveau actuel des activités renforce notre
conviction que les industries de la sécurité physique et du transport
de valeurs sont moins affectées par le ralentissement économique. 
La Société a connu une croissance interne limitée, laquelle a été
compensée par de meilleures marges. Lorsqu’on compare les résultats
de l’année financière 2009 à ceux de l’année financière 2008, on
remarque un impact limité causé par la variation dans le taux 
de conversion du dollar américain du fait que les taux annuels moyens
de conversion sont presque identiques.

Dans le marché du transport de valeurs aux États-Unis, nous avons
expérimenté une certaine stabilité de nos activités et amélioré notre
performance depuis le changement de leadership de la Société en
décembre 2007. De plus, la vigueur du dollar US au cours des derniers
mois s’est transposée en des augmentations de revenus au dernier
semestre de l’année financière 2009. Le secteur bancaire subi
actuellement de profonds changements dû au fait que plusieurs
institutions sont aux prises avec une situation financière précaire. Il en
résulte une consolidation de certaines grandes banques. À ce jour, nous
avons maintenu notre niveau d’activité malgré les changements
s’opérant dans cette industrie. Nous anticipons qu’une consolidation
du marché pourrait affecter notre niveau d’activité soit par une
augmentation de la demande de services impartis de la gestion 
du numéraire, soit par la consolidation de points de services des
institutions financières. Nous anticipons que l’effet de cette consolidation
sur notre niveau d’activité, notamment dû à l’augmentation de la
demande de solutions relatives à la gestion de trésorerie externes 
ou de la consolidation des secteurs, se fera sur une période de 18 à 
24 mois. Par ailleurs, le secteur du transport de valeurs au Canada n’est
pas soumis à ces défis. En effet, le secteur bancaire canadien ne semble
pas souffrir des mêmes problèmes que ceux qui prévalent aux États-
Unis. Nous avons connu une solide performance au cours de l’année
financière 2009 avec une croissance interne de 7 % comparativement
à l’année financière 2008. Nous anticipons que nous serons en mesure
de continuer de maintenir notre solide performance au Québec.

Au sein du secteur de la sécurité physique aux États-Unis, notre
clientèle reconnait nos services de qualité supérieure. Par conséquent,

les conditions actuelles du marché n’ont eu que très peu d’impact 
sur la demande de nos services. Au cours du trimestre terminé le 
31 octobre 2008, nous avons aussi obtenu plus de stabilité en terme
de revenus suite à la matérialisation de nouveaux contrats. Dans le
secteur de la sécurité physique au Canada, nous n’avons pas encore
remarqué une diminution de la demande pour nos services. Notre
croissance interne au Québec s’élève à 10 %, partiellement compensée
par une diminution de 7 % du niveau d’activité pour le reste du Canada
suite à une initiative d’optimisation de la rentabilité de notre clientèle
complétée plus tôt cette année. Une légère hausse de nos prix ainsi
qu’une diminution de nos coûts de main d’œuvre, découlant d’un plus
faible taux de roulement attribuable aux conditions actuelles du
marché de l’emploi, ont contribué à maintenir la bonne performance
de ce secteur au cours de l’année financière 2009.

Au niveau du marché international, notre expertise en matière de 
services conseils en gestion du risque a connu une forte demande grâce
à de nouveaux projets majeurs d’infrastructure amorcés au sein des
marchés émergents. Ainsi, nous réalisons une solide performance au
cours du troisième et quatrième trimestre de l’année financière 2009
et ce, en dépit d’un deuxième trimestre décevant lié aux délais 
d’implantation de ces nouveaux projets d’infrastructure.

Pour l’année terminée le 31 janvier 2009, la marge brute des activités
poursuivies a atteint le niveau sans précédent de 25,1 % (22,6 % en
2008).

L’augmentation de 21 515 $ du BAIIA des activités poursuivies pour
l’année financière 2009 par rapport à l’année financière 2008 est due
à l’effet combiné de 1) l’amélioration de la performance dans le secteur
du transport de valeurs aux États-Unis, résultant de synergies réalisées
et du contrôle des coûts en vigueur depuis le changement de leadership
survenu en décembre 2007, 2) l’amélioration de la performance 
du secteur de la sécurité physique liée aux services conseils en gestion
du risque dans les marchés émergents, et 3) l’augmentation de la 
croissance interne dans le secteur du transport de valeurs canadien.

Pour l’année financière 2009, le BAIIA ajusté pour les transactions 
inhabituelles a augmenté de 11 321 $ ou 11,1 % comparé à l’année 
financière 2008.

Le BAIIA comparatif, ajusté pour les transactions inhabituelles, est présenté dans le tableau suivant :

L’année financière L’année financière
terminée le terminée le 

31 janvier 2009 31 janvier 2008
$ $ 

BAIIA des activités poursuivies 114 561 93 046
Activités abandonnées (1 590) 8 604

BAIIA ajusté pour les transactions inhabituelles 112 971 101 650
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ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

:: 19

Acquisitions
DATE DE L’ACQUISITION NOMS DES SOCIÉTÉS SECTEUR D’OPÉRATION SECTEUR GÉOGRAPHIQUE

9 mars 2006 Garda Canada Security Corporation 
(précédemment Rentokil Initial Canada) Sécurité physique Canada

7 décembre 2006 Kroll Government Service International 
et Kroll Security Group Sécurité physique États-Unis et autres

10 avril 2007 ATI International Transport de valeurs États-Unis et autres

Acquisitions connexes
DATE DE L’ACQUISITION NOMS DES SOCIÉTÉS SECTEUR D’OPÉRATION SECTEUR GÉOGRAPHIQUE

8 février 2006 Chartrand Laframboise Sécurité physique Canada
16 février 2006 Garda Investigation Services 

(précédemment Signum Corporate Services) Sécurité physique Canada
3 avril 2006 Security Armored Express Transport de valeurs États-Unis et autres
30 juin 2006 Security Armored Car Service Transport de valeurs États-Unis et autres
30 juin 2006 Intertec Security et Hamilton-Wentworth 

Protection Services Sécurité physique Canada
7 septembre 2006 PSI Armored Transport de valeurs États-Unis et autres
12 octobre 2006 Actifs de Transport de valeurs de American Security Transport de valeurs États-Unis et autres
31 octobre 2006 Sécurité et Protection Secpro Sécurité physique Canada
31 octobre 2006 Nor-web Consultation en Sécurité 

et Groupe Évolution Investigation Sécurité physique Canada
5 février 2007 GSS Global Sécurité physique États-Unis et autres

La diminution dans le bénéfice avant frais financiers, impôts sur les
bénéfices et les activités abandonnées et le bénéfice net est attribuée
à l’effet combiné de 1) la perte de valeur des écarts d’acquisitions 
(sans impact sur les liquidités) de 55 089 $, 2) l’augmentation des 
frais de vente et d’administration résultant de l’acquisition d'ATI

International dans l’année financière 2008, 3) l’augmentation des
dépenses d’amortissement suite à l’acquisition d'ATI International, et
4) un gain sur vente d’actifs en 2008. Ces éléments compensent
complètement l’augmentation de la marge brute durant l’année
financière 2009. 

L’augmentation des revenus des activités poursuivies, du BAIIA des
activités poursuivies, du total des actifs et du total de la dette à long
terme au cours des trois (3) dernières années s’explique essentiellement
par les treize (13) acquisitions d’entreprises complétées au cours des
dernières années et la structure de financement mise en place pour
réaliser ces acquisitions d’entreprises. 

Stratégie de création de valeur
La Société a connu une période de croissance soutenue au cours des
dernières années. Depuis l’acquisition d'ATI International en avril 2007,
la Société s’est principalement concentrée à intégrer les compagnies
acquises, à réaliser des synergies opérationnelles reliées ainsi 
qu’à consolider son image de marque sous Garda pour tous les secteurs
d’activité. Cette image unifiée permet maintenant à la Société
d’intégrer ses services en vue de mieux servir sa clientèle, de renforcer
sa position sur le marché et de lui assurer une croissance organique
équilibrée.

La Société est une des plus importantes compagnies de transport 
de valeurs et de sécurité physique au monde sur une base de revenus
annualisés. Initialement propulsée par une forte croissance organique,
la Société a entrepris au cours des dernières années une stratégie de
croissance par acquisitions pour accélérer la consolidation des marchés
hautement fragmentés au sein desquels elle évolue. Suivant cette
stratégie de croissance, la Société a effectué dix-huit (18) acquisitions
sur une période d’environ 2 ans entre 2005 et le début de 2007. 
ATI International, la plus récente acquisition de la Société, était un
joueur dominant dans le secteur du transport de valeurs aux États-Unis.
Elle est de loin la plus importante acquisition de la Société à ce jour.
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20 :: ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

La stratégie de la Société pour les prochaines années sera principalement
axée sur la croissance organique des divers secteurs d’activités, tout
en continuant d’identifier les opportunités permettant de réduire la
dette à long terme. Un des objectifs clés de la Société est de devenir
le plus important transporteur de valeurs en Amérique du Nord.

Transport de valeurs
Sur le marché canadien du transport de valeurs, la Société est le leader
de l’industrie au Québec, et proportionnellement sous représentée
dans les autres provinces canadiennes. Le marché canadien est déjà
consolidé autour de quelques joueurs importants. La concurrence est
vive dans ce secteur et la croissance organique de la Société sur le
marché canadien restera modeste, et sera principalement axée sur une
expansion des services aux clients actuels de la Société.

Sur le marché américain du transport de valeurs, l’acquisition d'ATI
International en avril 2007, combinée aux acquisitions d’autres
entreprises de transport de valeurs effectuées par la Société dans le
Midwest américain en 2006 (United Armored Services, Security Armored
Express, Security Armored Car Service, PSI Armored et American
Security) a propulsé la Société au troisième rang des plus importantes
compagnies de transport de valeurs aux États-Unis. 

Avec les conditions économiques actuelles et les défis significatifs
auxquels font face les institutions financières et le système bancaire en
général, nous ne prévoyons pas actuellement une croissance nette sur
le marché américain au cours de l’année à venir. En fait, nous nous
attendons à une forte demande de la part des institutions financières
pour les solutions de gestion de trésorerie externes qui compenseront
la diminution attendue dans la demande de services de transport dans
le secteur bancaire et du détail. Au cours de l’année financière 2009,
nous avons amélioré notre performance et nous avons restructuré
notre développement commercial et notre force de vente pour mieux
adresser le marché américain. Pour l’année financière 2010, la direction
de la Société continuera à améliorer les synergies et l’efficacité
opérationnelle et à augmenter ses parts de marché et marges
bénéficiaires. La qualité et la gamme des services offerts, combinée à
notre couverture nationale aux États-Unis, nous permettra de réaliser
une meilleure croissance organique dans ce secteur lorsque l’économie
se redressera.

Sécurité physique et autres
Sur le marché canadien de la sécurité physique, la Société, qui bénéficie
d’une solide position au Québec, consolide actuellement les activités
de plusieurs compagnies dans un marché hautement fragmenté en
Ontario et dans l’ouest canadien. Les acquisitions de Corporation 
de Sécurité Garda Canada (précédemment Rentokil Initial Canada,
Intertec Security, Ontario Guard Services et The Signature Group) en

2006 ont permis à la Société de devenir le leader incontesté sur le
marché canadien. L’équipe de direction travaille actuellement à la mise
en place d’une plateforme nationale visant spécifiquement à joindre et
à desservir les clients nationaux. Avec une offre de services à valeur
ajoutée, nous prévoyons que le chiffre d’affaires restera stable et nous
anticipons une amélioration sensible des marges brutes au cours des
prochains exercices. 

Ce secteur d’activité inclut aussi la sécurité dans les aéroports, marché
qui a pris de l’expansion depuis les évènements du 11 septembre 2001.
La Société a connu une solide croissance organique dans ce secteur au
cours des dernières années avec l’obtention de contrats importants de
l’Administration Canadienne de la Sécurité du Transport Aérien (ACSTA)
depuis 2004 pour fournir des services de contrôle de sécurité préalable
à l’embarquement dans 26 aéroports canadiens. Pour une seconde fois
depuis la signature du contrat initial, les contrats avec l’ACSTA ont été
renouvelés pour une période de 2 ans, commençant le 1er avril 2009.

Sur le marché américain de la sécurité physique, la Société est l’un des
dix plus importants fournisseurs. La Société est entrée dans ce marché
avec l’acquisition de Vance International en 2006.  Dans ce secteur aux
États-Unis, le niveau d’activité est stable et les marges brutes sont
légèrement plus élevées qu’au Canada. Au cours du quatrième trimestre
de l’année financière 2009, la Société a décidé de se retirer de ce marché
et de vendre ses opérations de sécurité physique aux États-Unis et 
au Mexique. 

Les deux sous-groupes du secteur sécurité physique sont décrits 
ci-dessous :

Services conseils en gestion du risque
Sous la marque GardaWorld, ce secteur regroupe les acquisitions de
Kroll Government Service International et Kroll Security Group, Vance
International, GSS Global et Chartrand Laframboise. La croissance
organique dans ce secteur d’activités sera fortement stimulée par une
expansion de l’offre de services principalement auprès des entreprises
membre du « Fortune 100 », des entreprises du secteur des ressources
naturelles, des organismes humanitaires, des agences gouvernementales
et autres. Nous anticipons une croissance élevée dans ce secteur au
cours des prochaines années.

Vérifications préemploi
La Société est le chef de file au Canada dans le marché des services 
de vérifications préemploi. La croissance organique de la Société sur
le marché canadien dans le secteur des vérifications préemploi restera
modeste, principalement axée sur une expansion de l’offre de services
par une nouvelle plateforme.
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24 :: ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

Frais de vente et d’administration
Les frais de vente et d’administration ont totalisé 162 442 $ (14,7 %
des revenus) pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009, comparativement
à 136 181 $ (13,4 % des revenus) pour l’exercice précédent. Cette
hausse des frais de vente et d’administration en pourcentage de
revenus s’explique principalement par les dépenses additionnelles liées
à l’acquisition d’ATI International au cours du premier trimestre de
l’année financière 2008. 

Amortissement des immobilisations corporelles
L’amortissement des immobilisations corporelles est passé de 39 978 $
pour l’exercice terminé le 31 janvier 2008 à 49 915 $ pour l’exercice
terminé le 31 janvier 2009, une augmentation de 9 937 $. 

L’amortissement des immobilisations corporelles du secteur de la
sécurité physique a augmenté de 3 160 $, passant de 5 467 $ pour
l’exercice terminé le 31 janvier 2008 à 8 627 $ pour l’exercice terminé
le 31 janvier 2009. Par conséquent, l’amortissement des immobilisations
corporelles du secteur du transport de valeurs est passé de 34 511 $
pour l’exercice terminé le 31 janvier 2008 à 41 288 $ pour l’exercice
terminé le 31 janvier 2009, soit une augmentation de 6 777 $. Cette
augmentation de l’amortissement des immobilisations corporelles
s’explique par les acquisitions d’immobilisations corporelles au
montant de 24 586 $ et l’acquisition d’ATI International en avril 2007,
ce qui représente 80 % du total de la dépense d’amortissement de la
Société. 

L’amortissement des immobilisations corporelles au Canada s’élève à
7 950 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement
à 6 887 $ pour l’exercice précédent, alors que l’amortissement des
immobilisations corporelles aux États-Unis et autres a atteint 41 965 $
pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 33 091 $
pour l’exercice précédent.

L’amortissement des immobilisations corporelles, pour l’exercice
terminé le 31 janvier 2009, comprend principalement l’amortissement
du matériel roulant et des véhicules blindés au montant de 17 628 $
(16 663 $ pour l’exercice précédent), des uniformes au montant de 
3 453 $ (2 826 $ pour l’exercice précédent), des améliorations locatives
au montant de 6 539 $ (4 399 $ pour l’exercice précédent), du matériel
informatique au montant de 2 410 $ (3 867 $ pour l’exercice précédent)
et des avions au montant de 9 181 $ (5 248 $ pour l’exercice précédent).

Amortissement des contrats de service 
et relations clients
L’amortissement des contrats de service et relations clients s’élève à 
3 385 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement
à 2 537 $ pour l’exercice précédent, une augmentation de 848 $. Cet
amortissement est entièrement relié aux contrats de service et

relations clients provenant de l’acquisition des actifs de Société en
commandite Transport de Valeurs Garda (précédemment Sécur) et de
Gestion Garda (précédemment Keyfacts Enterprises Canada) ainsi que
de l’acquisition de la totalité des actions de Vance International, de
Corporation de Sécurité Garda Canada (précédemment Rentokil Initial
Canada), de Security Armored Express, de United Armored Services et
d’ATI International. Les contrats de service et relations clients sont
amortis linéairement sur une période de dix (10) à vingt (20) ans.
L’amortissement des contrats de service et relations clients du secteur
de la sécurité physique a totalisé 505 $ au cours de l’exercice terminé
le 31 janvier 2009 comparativement à 325 $ pour l’exercice précédent.
L’amortissement des contrats de service et relations clients du secteur
du transport des valeurs a totalisé 2 880 $ au cours de l’exercice
terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 2 212 $ pour l’exercice
précédent. L’amortissement des contrats de service et relations clients
au Canada s’élève à 638 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009
comparativement à 662 $ pour l’exercice précédent, alors que 
l’amortis sement des contrats de service et relations clients aux États-
Unis et autres a atteint 2 747 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009
comparativement à 1 875 $ pour l’exercice précédent.

Amortissement des frais reportés
L’amortissement des frais reportés pour l’exercice terminé le 
31 janvier 2009 s’élève à 775 $ comparativement à 581 $ pour l’exercice
précédent. Les frais reportés comprennent principalement les frais de
mise en place de la structure opérationnelle pour les nouveaux contrats
en transport de valeurs en Ontario et aux frais de mise en place de la
structure administrative des contrats de l’Administration Canadienne
de la Sécurité du Transport Aérien pour la gestion des services 
de sécurité préalable à l’embarquement aux aéroports de Toronto et de
Montréal. Les frais reportés sont amortis linéairement sur une période
variant de trois (3) à cinq (5) ans.

L’amortissement des frais reportés du secteur de la sécurité physique
s’élève à 302 $, pour les exercices terminés le 31 janvier 2009 et 2008.
L’amortissement des frais reportés du secteur du transport de 
valeurs a totalisé 473 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009
compa rativ e ment à 279 $ pour l’exercice précédent. L’amortissement
des frais reportés au Canada s’élève à 600 $ pour l’exercice terminé le 
31 janvier 2009 comparativement à 581 $ pour l’exercice précédent.

Bénéfice avant frais financiers, impôts sur les
bénéfices et activités abandonnées
Le bénéfice avant frais financiers, impôts sur les bénéfices et 
activités abandonnées est passé de 56 080 $ pour l’exercice terminé 
le 31 janvier 2008 à un bénéfice avant frais financiers, impôts sur les
bénéfices et activités abandonnées de 7 629 $ pour l’exercice terminé
le 31 janvier 2009, une diminution de 48 451 $.
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Cette diminution du bénéfice avant frais financiers, impôts sur les
bénéfices et  activités abandonnées est principalement attribuable à la
perte de valeur d’une partie des écarts d'acquisitions (sans impact sur
les liquidités) au cours de l’année financière 2009. La perte de valeur
des écarts d’acquisitions dans le secteur de transport de valeurs aux
États-Unis représente 47,6 millions $, tandis que la perte de valeur des
écarts d’acquisitions dans les services conseils en gestion du risque
représente 26,5 millions $. En 2008, le bénéfice avant frais financiers,
impôts sur les bénéfices et les activités abandonnées a été augmenté
de 5,2 millions $ dû au gain sur la vente d’actifs de Keyfacts.

Le secteur de la sécurité physique a généré un bénéfice avant frais
financiers, impôts sur les bénéfices et activités abandonnées de 5 216 $
ou 1,08 % de ses revenus pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009,
comparé avec un bénéfice avant frais financiers, impôts sur les
bénéfices et activités abandonnées de 23 141 $ ou 4,8 % de ses revenus
pour l’exercice précédent. La diminution du bénéfice avant frais
financiers, impôts sur les bénéfices et activités abandonnées en
pourcentage des revenus du secteur est due à la perte de valeur d’une
partie des écarts d’acquisitions (sans impact sur les liquidités), à la
baisse anticipée des bénéfices avant frais financiers et impôts sur les
bénéfices qui sont générées par les acquisitions dans le secteur de la
sécurité physique au Canada durant les deux dernières années. 

Le secteur du transport de valeurs a généré un bénéfice avant impôts
sur les bénéfices et activités abandonnées de 2 413 $ ou 0,39 % de ses
revenus pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 (32 939 $ ou 6,2 %
de ses revenus pour l’exercice précédent). La diminution du bénéfice
avant frais financiers et impôts sur les bénéfices en pourcentage 
des revenus du secteur est due à la perte de valeur d’une partie des
écarts d’acquisitions (sans impact sur les liquidités) et à la baisse anticipée
du bénéfice avant frais financiers et impôts sur les bénéfices des
opérations d’ATI International. Le bénéfice avant frais financiers et
impôts sur les bénéfices au Canada s’élève à 27 883 $ pour l’exercice
terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 25 792 $ pour l’exercice
précédent, alors que la perte avant frais financiers, impôts sur les
bénéfices et activités abandonnées aux États-Unis et autres a atteint
20 254 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement
à un bénéfice avant frais financiers et impôts sur les bénéfices et
activités abandonnées de 30 288 $ pour l’exercice précédent.

Perte latente des instruments financiers dérivés
La perte latente des instruments financiers dérivés de 23 998 $
consiste à la baisse de valeur du swap de taux d’intérêt dans le dernier
trimestre de 2009.  

La Société a conclu des contrats de swaps de taux d’intérêt afin
d’atténuer les fluctuations de flux de trésorerie liées aux risques de
taux d’intérêts sur une portion de sa dette à long terme. La Société
documente toutes les relations entre les contrats de swap, la dette à

long terme et la gestion et l’objectif de gestion du risque justifiant le
recours à l’élément de couverture. Les variations de la juste valeur de
ces swaps sont constatées dans le résultat étendu, à l’exception de
toute partie inefficace, laquelle est immédiatement constatée dans les
résultats.

Suite à un changement dans les conditions de la dette à long terme 
de la Société, les swaps de taux d’intérêt utilisés afin d’atténuer les
fluctuations de flux de trésorerie liées aux risques de taux d’intérêts sur
une portion de sa dette à long terme sont devenus inefficaces pour les fins
comptables, ainsi la comptabilité de couverture a cessé prospectivement.

Frais financiers
Les frais financiers ont augmenté de 18 961 $, pour s’établir à 73 176 $
pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 54 215 $
pour l’exercice précédent. 

L’augmentation des frais financiers a été causée par 1) des frais financiers
et professionnels supplémentaires de 8,8 millions $, non-récurrents,
payés aux prêteurs suite à l’amendement de l’entente de crédit
bancaire datée du 15 septembre 2008, et 2) une augmentation de
notre marge sur taux d’intérêt annuels au cours du deuxième semestre
de l’année financière 2009.

Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009, les intérêts sur les dettes
totalisent 59 410 $ (45 469 $ pour l’exercice précédent), les intérêts
sur les soldes de prix d’achats à payer totalisent 130 $ (159 $ pour
l’exercice précédent) et les intérêts sur les contrats de location-
acquisition totalisent 4 430 $ (5 164 $ pour l’exercice précédent). 

L’amortissement des frais de financement reportés est passé de 2 512 $
pour l’exercice terminé le 31 janvier 2008 à 3 459 $ pour l’exercice
terminé le 31 janvier 2009, une augmentation de 947 $. Les frais de
financement reportés comprennent les frais engagés lors de la mise en
place des divers financements de la Société et sont amortis selon 
la méthode du taux d’intérêt effectif sur la durée respective de ces
financements. 

Bénéfice (perte) avant impôts sur les bénéfices 
et activités abandonnées
La perte avant impôts sur les bénéfices s’élève à 89 545 $ pour
l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement à un bénéfice
de 1 865 $ pour l’exercice précédent. Le BAIIA a contribué pour 
114 561 $ au bénéfice avant impôts sur les bénéfices, mais a été réduit
par un amortissement de 51 843 $, par des frais financiers de 73 176 $,
par la perte latente sur les instruments financiers dérivés (sans impact 
sur les liquidités) de 23 998 $, et la perte de valeur d’une partie des
écarts d’acquisitions (sans impact sur les liquidités) de 55 089 $. En 2008,
le bénéfice avant impôts sur les bénéfices incluait un gain sur vente
d’actifs de 5 156 $. 

107523_RA GARDA_FR_final:1464_RA GARDA_FR  5/6/09  6:26 PM  Page 25



26 :: ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

Recouvrement d’impôts sur les bénéfices
La Société a comptabilisé un recouvrement d’impôts sur les bénéfices
de  17 074 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement
à un recouvrement d’impôts sur les bénéfices de 10 286 $ pour
l’exercice précédent. Le taux d’imposition effectif est conforme à la
structure de la Société en matière d’imposition ainsi qu’à la structure
de financement mise en place au moment de l’acquisition d’ATI
International.

Bénéfice net (perte nette) de l’exercice
La perte nette pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 se chiffre à 
97 148 $ (3,09 $ de base et dilué par action) comparativement à un
bénéfice net de 15 603 $ (0,50 $ de base par action et 0,49 $ dilué par
action) pour l’exercice précédent, une diminution de 112 751 $ (3,60 $
de base par action).

Flux de trésorerie
Le niveau de trésorerie de la Société pour l’exercice 2009 est égal 
à 23 993 $, une diminution de 9 847 $ comparativement au niveau de
trésorerie de 33 840 $ de l’exercice 2008. Cette diminution est due
essentiellement à l’effet combiné de 1) la marge brute d’autofinancement
de 44 184 $ qui reflète le niveau du BAIIA des unités d’affaires, les frais
financiers nets, la perte de valeur d’une partie des écarts d’acquisitions 
(sans impact sur les liquidités) et le recouvrement des impôts sur les
bénéfices, 2) la variation positive de 35 466 $ des éléments hors-caisse
du fonds de roulement dû au contrôle serré et à la gestion du fonds 
de roulement, 3) le remboursement net de 67 933 $ du crédit à terme
rotatif et du prêt à terme de premier rang, et 4) les acquisitions
d’immobilisations corporelles pour un montant totalisant 22 266 $
(produit net de disposition).

Activités d’exploitation
La marge brute d’autofinancement s’élève à 44 184 $ pour l’exercice
terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 58 505 $ pour l’exercice
précédent. Cette diminution de 14 321 $ ou 24,5 % est principalement
attribuable à l’augmentation des frais financiers pour l’année financière
2009.

Les variations des éléments hors-caisse du fonds de roulement ont
généré des flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation de 35 466 $
pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement à une
utilisation de 21 555 $ pour l’exercice précédent. 

Les activités d’exploitation ont généré des flux de trésorerie de 79 650 $
au cours de l’exercice terminé le 31 janvier 2009, comparativement 
à des flux de trésorerie générés de 36 950 $ pour l’exercice précédent.

Activités de financement
Les flux de trésorerie liés aux activités de financement sont de 67 933 $
pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 comparativement au flux
de trésorerie généré de 401 477 $ pour l’exercice précédent. Au cours
de l’exercice terminé le 31 janvier 2008, la Société a contracté 610 769 $
de nouvelles dettes afin de restructurer ses dettes et de financer 
l’achat d’ATI International en avril 2007. Les sommes affectées 
au remboursement de la dette à long terme s’élèvent à 69 600 $ 
(180 549 $ pour l’exercice précédent). 

Activités d’investissement 
Les flux de trésorerie liés aux activités d’investissement ont nécessité
une utilisation de fonds de 22 266 $ pour l’exercice terminé le 
31 janvier 2009 comparativement à 417 718 $ pour l’exercice
précédent. Au cours de l’exercice terminé le 31 janvier 2009, 24 586 $
(28 272 $ pour l’exercice précédent) ont été investis pour l’acquisition
d’immobilisations corporelles. La Société a principalement utilisé 4 240 $
(3 189 $ pour l’exercice précédent) pour le renouvellement d’une partie
du parc de véhicules, 3 468 $ (4 108 $ pour l’exercice précédent) 
pour l’achat d’uniformes, 1 828 $ (2 639 $ pour l’exercice précédent) 
pour l’acquisition de matériel informatique, 8 326 $ (3 597 $ pour
l’exercice précédent) pour la mise à niveau des moteurs d’avions et 
3 041 $ (5 202 $ pour l’exercice précédent) pour l’achat des améliorations
locatives. La Société a engagé 398 709 $ pour les acquisitions
d’entreprises complétées au cours de l’exercice terminé le 31 janvier 2008.

Situation financière
Actifs destinés à la vente
Les actifs et les passifs de la division CashLINK et les opérations de
sécurité physique aux États-Unis et au Mexique au 31 janvier 2009
ont été reclassés à titre d’actifs destinés à la vente et de passifs liés aux
actifs destinés à la vente comme suit :
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Fonds de roulement
Au 31 janvier 2009, le fonds de roulement (excluant la partie à court
terme de la dette à long terme) s’élève à 82 239 $ comparativement à
123 627 $ au 31 janvier 2008. Cette diminution s’explique principalement
par les variations des comptes débiteurs, des comptes créditeurs et des
charges à payer et des actifs et passifs destinés à la vente.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles s’élèvent à 272 319 $ au 31 janvier 2009
comparativement à 247 103 $ au 31 janvier 2008, une augmentation
de 25 216 $. Cette augmentation s’explique par les acquisitions
d’immobilisations corporelles, pour un montant de 33 550 $, par le
reclassement dans les actifs destinés à la vente d’un montant de 4 069 $,
par l’amortissement des immobilisations corporelles de 47 683 $, 
et par l’effet positif de la conversion des devises pour un montant de
43 418 $ au cours de l’année financière 2009.

Les immobilisations corporelles du secteur de la sécurité physique
s’élèvent à 12 440 $ au 31 janvier 2009 comparativement à 14 331 $
au 31 janvier 2008, alors que les immobilisations corporelles du secteur
du transport de valeurs ont atteint 259 879 $ au 31 janvier 2009
comparativement à 232 772 $ au 31 janvier 2008. Les immobilisations
corporelles au Canada s’élèvent à 24 514 $ au 31 janvier 2009
comparativement à 24 603 $ au 31 janvier 2008, alors que les 
immo bilisations corporelles aux États-Unis et autres ont atteint 
247 805 $ au 31 janvier 2009 comparativement à 222 500 $ au 
31 janvier 2008.

2009

GARDIENNAGE
DIVISION AMÉRICAIN

CASHLINK ET MEXICAIN TOTAL
$ $ $

Actif
Actif à court terme
Trésorerie – 1 197 1 197
Comptes débiteurs et autres actifs à court terme (1) 6 302 20 447 26 749

Actifs à court terme destinés à la vente 6 302 21 644 27 946

Immobilisations corporelles – 2 437 2 437
Écarts d’acquisitions – 37 053 37 053
Autres actifs – 2 344 2 344

Actifs à long terme destinés à la vente – 41 834 41 834

6 302 63 478 69 780

Passif
Passif à court terme 
Comptes créditeurs et autres charges à payer – 14 122 14 122

Passifs à court terme liés aux actifs destinés à la vente – 14 122 14 122

Dette à long terme – 12 12
Autres passifs – 273 273

Passifs à long terme liés aux actifs destinés à la vente – 285 285

– 14 407 14 407

(1) Inclus des éléments de nature long terme qui ont été reclassés en raison de la conclusion de la transaction de vente de la division CashLINK préalablement à l’émission des états
financiers.
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Lors de la première étape, la juste valeur d’une unité d’exploitation est
déterminée en utilisant la méthode des flux de trésorerie futurs estimés
actualisés. Les hypothèses incluent notamment des estimations sur la
durée de vie utile des actifs à long terme, sur les projections de
tendance de prix, les taux de change, l’offre et la demande de services
sur le marché et le coût moyen pondéré du capital. Ces hypothèses
utilisées dans la détermination de la juste valeur sont interreliées. 
La deuxième étape de ce test est effectuée seulement lorsque la valeur
nette comptable excède la juste valeur.

Lorsque la Société a effectué la première étape du test de dépréciation
au 31 janvier 2009, elle a établi que la deuxième étape du test serait
requise pour les deux segments de la Société, soit le transport de
valeurs et la sécurité physique. 

La Société, avec l’aide d’un évaluateur indépendant est en voie
d'achever cette deuxième étape du test de dépréciation ce qui
comprend un calcul détaillé des justes valeurs estimatives des actifs
incorporels comptabilisés et non comptabilisés.

Sur la base d’une évaluation préliminaire de la juste valeur des actifs nets
pour les segments considérés, la direction estime, qu’au 31 janvier 2009,
la juste valeur des écarts d’acquisitions du segment de la sécurité
physique peut varier entre 90,0 millions $ et 98,6 millions $ et la juste
valeur des écarts d’acquisitions du secteur du transport de valeurs peut
varier entre 190,0 millions $ et 237,0 millions $.

Conséquemment, tel que requis par le chapitre 3062 du Manuel de
l’ICCA, la Société a comptabilisé une perte de valeur de l’écart
d’acquisition de 26,5 millions $ pour le secteur de la sécurité physique
et 47,6 millions $ pour le secteur du transport de valeurs. 
Ces montants incluent des charges de 9,3 millions $,  liées aux activités
de CashLINK et 9,7 millions $ liés aux opérations de gardiennage
américain et mexicain à la lumière de leur disposition à venir (note 3).

La Société s’attend à compléter le calcul final du test de dépréciation
des écarts d’acquisitions au cours de l’année financière 2010 et, s’il y
a lieu, l’ajustement final sera comptabilisé à l’état des résultats (déficit)
consolidés.

Contrats de service et relations clients
Les contrats de service et relations clients sont comptabilisés au coût
moins l’amortissement cumulé. Ces actifs incorporels sont amortis de
façon linéaire sur leur durée d’utilisation prévue de dix (10) à vingt
(20) ans. 

Les contrats de service et relations clients s’élèvent à 56 502 $ au 
31 janvier 2009 comparativement à 51 998 $ au 31 janvier 2008, une
augmentation de 4 504 $. Cette augmentation est principalement
attribuable à l’augmentation de la valeur du dollar US par rapport au
dollar canadien partiellement compensée par les contrats de service 
et relations clients reclassés comme actifs destinés à la vente pour un
montant de 2 127 $ et l’amortissement de 3 385 $ pour l’année
financière 2009. 

Les contrats de service et relations clients du secteur de la sécurité
physique s’élèvent à 5 331 $ au 31 janvier 2009 comparativement 
à 7 373 $ au 31 janvier 2008, alors que les contrats de service et
relations clients du secteur du transport de valeurs ont atteint 51 171 $
au 31 janvier 2009 comparativement à 44 625 $ au 31 janvier 2008. 
Au 31 janvier 2009, les contrats de service et relations clients au Canada
s’élèvent à 5 694 $ comparativement à 5 840 $ au 31 janvier 2008,
alors que les contrats de service et relations clients aux États-Unis 
et autres s’élèvent à 50 808 $ au 31 janvier 2009, comparativement 
à 46 158 $ au 31 janvier 2008.

Actif total
L’actif total de la Société au 31 janvier 2009 s’élève à 988 957 $
comparativement à 955 374 $ au 31 janvier 2008.

Dette à long terme 
La dette à long terme de la Société (nette de frais de financement
reportés) s’élève à 674 222 $ au 31 janvier 2009 comparativement 
à 635 975 $ au 31 janvier 2008, une augmentation de 38 247 $. Cette
augmentation est attribuable principalement à l’augmentation de la
valeur du dollar US par rapport au dollar canadien. Au 31 janvier 2009,
la dette de la Société comprend des crédits à terme rotatif de 27 133 $
(43 595 $ au 31 janvier 2008), un prêt à terme de premier rang au
montant de 178 750 $ (192 500 $ au 31 janvier 2008), un prêt à terme
en devise US de premier rang équivalant à 233 035 $ (190 722 $ au
31 janvier 2008), un prêt à terme en devise US subordonné équivalant
à 160 601 $ (130 494 $ au 31 janvier 2008), des soldes de prix d’achats
à payer totalisant 2 726 $ (5 857 $ au 31 janvier 2008) et des emprunts
et des obligations en vertu de contrats de location-acquisition au
montant de 72 517 $ (72 807 $ au 31 janvier 2008).  
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La Société a contracté des nouvelles dettes équivalant à 11 105 $ 
(610 769 $ durant l’année financière 2008), alors que les versements sur
la dette à long terme ont totalisé 69 600 $ (180 549 $ au 31 janvier 2008).

Les frais de financement reportés reliés à la dette s’élèvent à 13 220 $ 
au 31 janvier 2009 (12 827 $ au 31 janvier 2008).

En juin 2007, la Société a conclu des transactions sur instruments
financiers (swaps) sur la dette à long-terme afin de convertir le taux
d’intérêt variable en un taux d’intérêt fixe moyen de 5,62 %, couvrant
ainsi 85 % des prêts à terme de premier rang et du prêt à terme
subordonné.

Le 15 septembre 2008, la Société a conclu un amendement à ses
conventions de crédit établissant certains changements aux conditions
de ses crédits à terme rotatif, prêts à terme de premier rang et 
prêt à terme subordonné. Les Conventions amendées substituent, à 
partir du 31 juillet 2008, les conditions précédemment décrites et
introduisent un BAIIA minimum à atteindre à la fin de chaque trimestre
et ce, jusqu’au 31 octobre 2009, date à laquelle la Société devra se
conformer à nouveau aux ratios précédemment applicables.

Ces amendements ont pour effet, à partir du 31 octobre 2008,
d’augmenter de 1,5 % les taux majorés afférents au crédit à terme
rotatif et aux prêts à terme de premier rang de même qu’augmenter
de 2,25 % le taux majoré afférant au prêt à terme subordonné, plus un
paiement capitalisé (« PIK ») de 1,00 % par année afférant au prêt à
terme subordonné.  Selon l’amendement à ses conventions de crédit,
la Société doit maintenir certaines conditions, pour prévenir une
majoration de 1,5 % de taux d’intérêts annuels afférant au crédit à
terme rotatif et les prêts à terme du premier rang et une majoration
de 5,0 % des paiements capitalisables (« PIK ») afférant au prêt à
terme subordonné.

Les conventions de crédit amendées permettent à la Société de continuer
son exploitation actuelle. 

La Société s’est également engagée à appliquer contre les facilités de crédit
les produits de disposition nets générés suite à des désinvestissements, à
des ventes de certains actifs et toute autre source de financement.

Prenant en considération son plan d’action en vue de réduire sa dette 
à long terme et une solide performance anticipée de ses opérations pour
l’année financière 2010, basé sur une performance très solide au cours des
troisième et quatrième trimestres de 2009,  la Société considère qu’elle
sera en mesure de respecter au cours de la prochaine année financière les
diverses clauses restrictives prévues à ses conventions de crédit pour 
la prochaine année.

Outre les engagements et les clauses restrictives imposés en vertu de
ses conventions de crédit, la Société n’est pas assujettie à d’autres
engagements au niveau de sa structure de capital.

Les paiements de capital de la dette à long terme, incluant les paiements
exigibles en vertu de contrats de location-acquisition et exploitation,
requis pour les cinq (5) prochains exercices sont les suivants :

CONTRATS DE CONTRATS DE
DETTE LOCATION- LOCATION-

À LONG TERME ACQUISITION EXPLOITATION

2010 20 328 26 992 25 758
2011 24 783 24 439 27 361
2012 28 864 22 759 13 789
2013 134 634 17 212 10 367
2014 233 035 14 556 3 677

Capitaux propres
Les capitaux propres totalisent 63 825 $ au 31 janvier 2009
comparativement à 120 444 $ au 31 janvier 2008. Cette diminution 
de 56 619 $ est principalement due à l’impact net de la perte nette de 
97 148 $ générée par la perte de valeur des écarts d’acquisitions (sans
impact sur les liquidités), au capital-actions émis à la suite de la levée
d’options de 487 $, à la rémunération à base d’actions de 3 757 $, aux
coûts des options de 182 $ qui sont inclus dans le surplus d’apport 
et l’impact positif du cumul des autres éléments du résultat étendu
totalisant 36 467 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009. 

Capital-actions et options d’achat d’actions
Au 31 janvier 2009, il y avait 31 477 882 actions de catégorie « A » 
(31 399 569 au 31 janvier 2008) émises et en circulation. Au cours de
l’exercice terminé le 31 janvier 2009, 78 313 actions de catégorie « A »
ont été émises à la suite de la levée d’options. 

Au cours de l’exercice terminé le 31 janvier 2009, la Société avait
attribué 603 000 options d’achat d’actions à ses administrateurs,
dirigeants, employés et autre personnel clé de la Société, alors que pour
l’exercice précédent, la Société avait attribué 1 010 000 options
d’achat d’actions. Au 31 janvier 2009, 2 471 353 (2 485 668 au 
31 janvier 2008) options d’achat d’actions de catégorie « A » étaient
en circulation. En conséquence, la Société a enregistré une charge de
rémunération à base d’actions de 3 757 $ pour les options attribuées
depuis le 1er février 2002. 

Ces options attribuées étaient assujetties à un prix d’exercice 
moyen pondéré au 31 janvier 2009 de 15,17 $ l’action (13,69 $ au 
31 janvier 2008), et à une durée contractuelle moyenne pondérée 
à courir de 2,82 années (3,12 années au 31 janvier 2008).
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Le conseil d’administration de la Société peut, par résolution, octroyer
des options aux administrateurs, dirigeants, employés ou consultants
de la Société et de ses filiales, étant entendu que le nombre total
d’actions émises en vertu du régime n’excède pas dix pour cent (10 %)
des actions ordinaires émises par la Société. Le prix d’exercice des
options est déterminé par le conseil d’administration au moment 
de l’octroi de l’option. Le prix d’exercice des options ne pourra être 
plus bas que le cours des actions ordinaires à la clôture de la Bourse 
de Toronto le jour précédent la date de l’octroi.

Avant octobre 2008, les options attribuées par le conseil d’administration
étaient sujettes à une période de rétention de trois (3) ans. À l’expiration
de cette période de rétention, un tiers (1/3) des options peut être
exercé immédiatement et un tiers (1/3) des options peut être exercé
à l’intérieur de chacune des deux (2) années qui suivent. Le 7 octobre 2008,
le conseil d’administration a octroyé 203 000 options d’achat d’actions
dont un quart (1/4) des options peut être exercé à partir de la date
d’attribution et un quart (1/4) des options qui pourra être exercé à la
fin de chacune des trois années suivantes.

Risques et incertitudes
La Société fait face, dans l’exercice de ses activités, à divers risques et
incertitudes. Ces risques qui pourraient nuire au rendement de la
Société sont régulièrement recensés, mesurés et surveillés. 

Gestion de la croissance
La croissance très importante de la Société au cours des dernières
années a amené la direction de la Société à améliorer les structures
opérationnelles, administratives, et les systèmes d’information de
gestion. Pour assurer une gestion efficace de sa croissance, la direction
de la Société a mis en place le plan d’actions suivant : 1) identification
et responsabilisation de gestionnaires aguerris pour diriger chacun 
des secteurs d’activités, 2) attribution de mandats aux membres
expérimentés de l’équipe de direction pour intégrer les activités de la
récente acquisition de la Société, ATI International, et 3) recrutement
de gestionnaires d’expérience provenant de l’extérieur de l’organisation
pour mettre à niveau les structures administratives et les systèmes
d’information de gestion.   

Intégration des acquisitions et des activités
Au cours des dernières années, la Société a intégré ses diverses
acquisitions sur de courtes périodes de temps, de façon efficace et avec
succès. La réduction des coûts et l’avantage compétitif futur reliés 
à l’intégration des récentes acquisitions et des activités auront 
une incidence importante sur les résultats de la Société. La sécurité
physique au Canada, suite aux nombreuses acquisitions depuis 2005,
et le transport de valeurs aux États-Unis, suite aux acquisitions de
sociétés dans le Midwest américain depuis 2005 et d’ATI International
en avril 2007, représentent les secteurs d’intégration critiques pour la
Société et sont suivis de près par l’équipe de gestion. 

Alternatives stratégiques
En avril 2007, la Société a complété la plus importante acquisition de
son histoire à l’aide d’un financement de 625 millions $ par dettes
négociées auprès d’un syndicat bancaire contenant une dizaine (10)
d’institutions financières. Cette dette à long terme a permis de financer
l’acquisition d’ATI International, de restructurer la facilité courante 
et d’offrir une marge de manœuvre pour financer les prochaines
acquisitions. Au cours des derniers mois, la Société a identifié un
certain nombre d’initiatives stratégiques ayant pour objectif d’accroître
sa rentabilité et sa flexibilité financière. Des intéressés non-sollicités
se sont manifestés au début de l’été 2008 en vue d’acquérir une partie
importante de la Société. Cette transaction ne s’est pas matérialisée
essentiellement à cause de la détérioration de l’environnement de
crédit et des conditions générales du marché.  

Néanmoins, la Société a identifié d’autres scénarios en vue de vendre
certains de ses actifs et a répertorié d’autres sources de financement.
En conséquence, la Société a décidé de vendre le secteur de la sécurité
physique aux États-Unis et au Mexique. 

Compétition sur les marchés
La Société opère dans des secteurs d’activité hautement compétitifs.
À titre de leader du marché, la Société entend concentrer le dévelop -
pement de sa clientèle dans des industries en croissance et vers une
clientèle qui recherche et apprécie les services à valeur ajoutée offerts
par la Société.  
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Règlementation gouvernementale 
Les activités de la Société sont sujettes à diverses règlementations
gouvernementales, tant au niveau national, fédéral, provincial, que
municipal. Cette règlementation touche les taxes, la main d’œuvre, la
sécurité au travail, l’environnement, et les autres aspects qui peuvent
avoir une incidence sur les activités et la performance de la Société.
Aucune règlementation gouvernementale n’a eu d’incidence matérielle
négative sur la Société au cours de l’exercice financier 2009. De plus,
la Société n’est au courant d’aucune règlementation en cours qui
pourrait avoir une incidence matérielle sur les résultats de l’exercice
financier 2010.

Négociation des conventions collectives
Les employés de la Société sont régis par un total de quelques quatre-
vingt (80) conventions collectives. La Société doit renégocier quelques
unes de ces conventions collectives dans les prochains mois; rien
n’indique, en ce moment, que le résultat de ces négociations pourrait
avoir un impact significatif sur les résultats financiers des secteurs
d’activités touchés par le renouvellement de ces conventions collectives.

Variation des taux d’intérêts 
Le financement de la Société est composé d’emprunts portant un
intérêt à taux variable. Afin de se protéger contre le risque de variation
des taux d’intérêts, la Société utilise des instruments financiers (swaps)
pour fixer le taux d’intérêts sur ces emprunts. À travers l’utilisation 
de ces instruments financiers, la Société s’assure, entre autres, de
conserver un ratio équilibré de dettes portant un intérêt à taux fixe. 

Variation des devises étrangères
Les transactions enregistrées en dollars US proviennent exclusivement
des entreprises étrangères autonomes et ne génèrent pas de gains et
de pertes de change sur les résultats de la Société. De plus, la Société
a contracté une dette en dollars US dans la même proportion que 
les activités provenant des entreprises étrangères autonomes. Par
conséquent, la Société considère qu’elle est peu exposée aux risques de
variations de devises étrangères.

Risque de crédit
La Société vend la majorité de ses services en Amérique du Nord 
et ses revenus sont réalisés sur une base contractuelle et sont
principalement récurrents année après année. En raison du nombre
important de clients avec lesquels la Société transige ainsi que leur
dispersion géographique et économique, la concentration des risques
de crédit auxquels la Société est exposée demeure limitée.

Risque lié aux clauses restrictives
La Société est assujettie à un certain nombre d’engagements et de
clauses restrictives en vertu des facilités de crédit. Les ratios financiers,
inclus dans la convention de crédit signée le 9 avril 2007, incluent un
ratio d’endettement total, un ratio de prêt à terme de premier rang 
et un ratio de couverture des frais fixes.

La direction de la Société fait le suivi de ses engagements et clauses
restrictives sur une base mensuelle et les membres du conseil
d’administration de la Société révisent les clauses restrictives à chaque
trimestre.

Dans la perspective de potentiellement ne pas satisfaire à certains
ratios financiers trimestriels dans le présent exercice et au cours 
de l’exercice 2010, le 15 septembre 2008, la Société a obtenu un
amendement à ses conventions de crédit établissant certains
changements aux conditions de ses crédits à terme rotatif, prêts à
terme de premier rang et prêt à terme subordonné.  Cet amendement
prenant effet le 31 juillet 2008, remplace les conditions précédemment
décrites et introduit un BAIIA minimum ajusté à atteindre à la fin 
de chaque trimestre et ce, jusqu’au 31 octobre 2009 tel que décrit 
ci-dessous :

:: Pour le trimestre se terminant le 31 juillet 2008 – 22,0 millions $
:: Pour le trimestre se terminant le 31 octobre 2008 – 27,0 millions $
:: Pour le trimestre se terminant le 31 janvier 2009 – 30,5 millions $
:: Pour le trimestre se terminant le 30 avril 2009 – 25,0 millions $
:: Pour le trimestre se terminant le 31 juillet 2009 – 25,0 millions $
:: Pour le trimestre se terminant le 31 octobre 2009 – 30,0 millions $

En date du 31 janvier 2009 la Société a respecté tous ses engagements
relatifs au BAIIA ajusté minimum et anticipe rencontrer tous ses
engagements reliés au BAIIA ajusté minimum ci-haut mentionnés.

À partir du 31 octobre 2008, la Société doit de plus maintenir
mensuellement un ratio de fonds de roulement minimum. Les
modifications prévoient également à compter du 31 octobre 2008,
d’augmenter de 1,5 % les taux majorés afférents au crédit à terme
rotatif et aux prêts à terme de premier rang de même qu’augmenter
de 2,25 % le taux majoré afférant au prêt à terme subordonné, plus 
un paiement capitalisé (« PIK ») de 1,00 % par année afférant au prêt
à terme subordonné. De plus, effectif le 31 octobre 2009, la Société
devra se conformer aux ratios initialement prévus à sa convention de
crédit, précédemment.

La Société s’est également engagée à appliquer contre les facilités 
de crédit les produits de disposition nets générés suite à des
désinvestissements, à des ventes de certains actifs et toute autre
source de financement. 
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Pour respecter ces engagements, la Société devra réaliser ses prévisions
budgétaires, notamment au niveau du BAIIA et des flux de trésorerie
pour l’année financière 2010 et devra finaliser ses projets de
désinvestissement des opérations de gardiennage américain et
mexicain, ou une autre transaction ayant un impact financier similaire
(note 3). En prévision du retour le 31 octobre 2009, à l'application 
des ratios plus restrictifs prévus à la convention de crédit datée du 
9 avril 2007, la Société explore également d’autres scénarios de ventes
d’actifs et d’autres sources de financement.

Les budgets pour l’année financière 2010 sont basés sur l'hypothèse
que la Société sera en mesure d’améliorer le niveau de ses ventes,
finalisera le désinvestissement de certains actifs, et continuera de
bénéficier de synergies et de réductions de coûts liés au plan de
restructuration introduit en septembre 2008. Ces actions ont résulté,
tel que prévu, en une augmentation des marges bénéficiaires des
derniers mois de l’exercice 2009. Quant aux prévisions sur les taux 
de change, la Société estime que les taux resteront comparables par
rapport à ceux en vigueur au 31 janvier 2009.

La direction de la Société estime qu’elle a élaboré des plans d’actions
et identifié des opportunités pour atténuer les risques d’opération 
et de liquidité et respecter ses engagements financiers pour l’exercice
2010.

Compte tenu de la situation économique actuelle, il n’y a pas d’assurance
que la direction sera en mesure de réaliser partiellement ou totalement
les opportunités qu’elle a identifiées, notamment si les conditions de
marché et l’économie ne se matérialisent pas selon les attentes de la
direction, tel que pris en compte dans l’établissement de son plan
d’action et de ses estimations budgétaires. Dans ces circonstances
imprévues, ses engagements et clauses restrictives pourraient ne pas
être respectés.

Dans l’éventualité que la Société ne se conformerait pas à un ou des
ratios financiers au cours de l’année financière 2010 et qu’aucun autre
amendement ne serait négocié avec les prêteurs, la Société serait alors
en défaut de paiement de ses facilités de crédit et elles pourraient
devenir exigibles sur demande et devraient alors être reclassées au sein
du passif à court terme. Tout manquement aux obligations de crédit
amènerait également une augmentation de 2 % des taux d’intérêts
exigibles.

Autres que les engagements et clauses restrictives imposées en vertu
de ses conventions de crédit, la Société n’est pas sujette à d’autres
engagements au niveau de sa structure de capital.

Risque de liquidité 
La marge brute d’autofinancement est la principale source de financement
de la Société. 

La liquidité est évaluée au regard des besoins opérationnels, du profil
de maturité de l’endettement et des intérêts à payer. Selon la convention
de crédit amendée le 15 septembre 2008, la charge d’intérêt future de
la Société a augmenté de façon significative et la Société s’est engagée
à affecter au remboursement des facilités de crédit existantes toute
considération monétaire nette reçue suite à la vente d’actifs ou
provenant d’autres sources de financement, sauf en ce qui a trait aux
flux de trésorerie provenant d’activités d’exploitation.

Pour les prochains trimestres, la convention de crédit de la Société
impose des restrictions quant à son crédit à terme rotatif.  La Société
est confiante que les flux de trésorerie futurs provenant des opérations,
l’encaisse et la disponibilité de fonds découlant du crédit à terme
rotatif permettront la réalisation des actifs et le règlement des passifs
dans le cours normal des activités de la Société lorsqu'ils viendront 
à échéance.

Au 31 janvier 2009, la Société avait des facilités de crédit inutilisées de
10,6 millions $.

FLUX DE ENTRE UN (1)
VALEUR TRÉSORERIE MOINS  ET DEUX (2) PLUS DE

COMPTABLE CONTRACTUELS D’UN (1) AN ANS DEUX (2) ANS
$ $ $ $ $

Comptes créditeurs et charges à payer 140 252 140 252 140 252 – –
Dette à long terme et intérêts (nette de frais 

de financement reportés) 674 222 971 622 110 532 117 065 744 025
Découverts bancaires 876 876 876 – –
Comptes créditeurs et charges à payer liés 

aux actifs destinés à la vente 14 122 14 122 14 122 – –

829 472 1 126 872 265 782 117 065 744 025
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Les autres sources de financement disponibles à la Société comprennent la monétisation de certains de ses actifs ainsi que d’autres sources de
financement envisagées. 

Renseignements financiers trimestriels choisis
Le tableau suivant présente certains renseignements financiers trimestriels choisis pour les huit (8) derniers trimestres.

2009 T4 T3 T2 T1
(Non vérifiés) $ $ $ $ 

Revenus 290 724 281 534 268 913 263 617
Bénéfice avant intérêts, impôts sur les bénéfices

et amortissement (BAIIA) 32 646 29 008 23 209 29 698
Bénéfice net (perte nette) de la période provenant 

des activités poursuivies (76 315) (1 558) 262 5 140
Bénéfice avant intérêts, impôts sur les bénéfices 

et amortissement (BAIIA) de base par action 1,02 0,92 0,74 0,95
Bénéfice net (perte nette) de base par action (2,44) (0,04) (0,01) 0,16
Bénéfice net (perte nette) dilué par action (2,44) (0,04) (0,01) 0,16

2008 T4 T3 T2 T1 
(Non vérifiés) $ $ $ $

Revenus 260 237 274 405 277 749 201 773
Bénéfice avant intérêts, impôts sur les bénéfices

et amortissement (BAIIA) 32 918 22 940 19 995 17 193
Bénéfice net (perte nette) de la période provenant 

des activités poursuivies 6 141 3 711 (2 920) 5 218
Bénéfice avant intérêts, impôts sur les bénéfices 

et amortissement (BAIIA) de base par action 1,06 0,75 0,65 0,56
Bénéfice net (perte nette) de base par action 0,20 0,12 (0,09) 0,17
Bénéfice net (perte nette) dilué par action 0,20 0,12 (0,09) 0,17

Résultats d’exploitation pour le quatrième
trimestre terminé le 31 janvier 2009 

Les revenus et dépenses de la division CashLINK et des opérations 
de sécurité physique aux États-Unis et au Mexique pour les exercices
se terminant le 31 janvier 2009 et 2008 ont été retirés des activités
poursuivies pour être reclassés dans les activités abandonnées.

Revenus
Pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009, les revenus
s’élèvent à 290 724 $ comparativement à 260 237 $ pour la période
correspondante de l’exercice précédent, une augmentation de 30 487 $
ou 11,7 %.

Les revenus du secteur de la sécurité physique totalisent 121 447 $
pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009 (114 873 $ pour
le trimestre correspondant de l’année dernière), une augmentation de
6 574 $. Les revenus du secteur du transport de valeurs atteignaient
169 277 $ pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009 
(145 364 $ pour la période correspondante de l’exercice précédent),
une augmentation de 23 913 $. L’augmentation des revenus est
attribuable principalement à l’augmentation de la valeur du dollar US
par rapport au dollar canadien au trimestre terminé le 31 janvier 2009
comparé avec le trimestre terminé le 31 janvier 2008.

Les  revenus au Canada étaient 120 219 $ pour le quatrième trimestre
terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 113 907 $ pour le
trimestre correspondant de l’exercice précédent, alors que les revenus
aux États-Unis et autres ont atteint 170 506 $ pour le quatrième
trimestre terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 146 330 $
pour le trimestre correspondant de l’exercice précédent.
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Le bénéfice avant frais financiers, impôts sur les bénéfices et activités
abandonnées au Canada a augmenté à 9 555 $ pour le quatrième
trimestre terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 1 735 $ pour
le trimestre correspondant de l’exercice précédent, alors que la perte
avant frais financiers, impôts sur les bénéfices et activités abandonnées
aux États-Unis et autres a atteint 46 943 $ pour le quatrième trimestre
terminé le 31 janvier 2009 comparativement à un bénéfice de 
19 822 $ pour le trimestre correspondant de l’exercice précédent.
L’augmentation des bénéfices avant frais financiers, impôts sur les
bénéfices et activités abandonnées est due à la réalisation des synergies

et réductions de coûts relatives à  l’acquisition d’ATI International en
avril 2007.

Pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009, le BAIIA 
ajusté pour les éléments inhabituels a diminué de 2 084 $ ou 6,1%
comparativement au trimestre terminé le 31 janvier 2008.

Le BAIIA comparatif ajusté pour les transactions inhabituelles est
détaillé dans le tableau suivant:

2009 2008

Pour le trimestre terminé le 31 janvier $ $ 

BAIIA des activités poursuivies 32 646 32 918
Activités abandonnées

CashLink (1 853) –
Sécurité physique États-Unis 1 306 1 265

BAIIA des activités poursuivies ajustés des élements inhabituels 32 099 34 183

Perte latente des instruments financiers dérivés
La perte latente des instruments financiers dérivés (sans impact sur les
liquidités) de 23 998 $ consiste à la baisse de valeur  du swap de taux
d’intérêt dans le dernier trimestre de 2009.  

La Société participe à des contrats de swaps de taux d’intérêt afin 
d’atténuer les fluctuations de flux de trésorerie liées aux risques de
taux d’intérêts sur sa dette à long terme. La Société documente toutes
les relations entre les contrats de swap, la dette à long terme et la
gestion et l’objectif de gestion du risque justifiant le recours à l’élément
de couverture. Les variations de la juste valeur de ces swaps sont
constatées dans le résultat étendu, à l’exception de toute partie
inefficace, laquelle est immédiatement constatée dans les résultats.

Suite à un changement dans les conditions de sa dette à long terme,
les swaps de taux d’intérêt utilisés afin d’atténuer les fluctuations 
de flux de trésorerie liées aux risques de taux d’intérêts sur une portion
de sa dette à long terme sont devenus inefficaces pour les fins comptables,
ainsi que la comptabilité de couverture a cessé prospectivement. 

Frais financiers
Les frais financiers ont augmenté de 5 705 $, pour s’établir à 20 477 $
pour le trimestre terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 
14 772 $ pour le trimestre correspondant de l’année dernière. Cette
augmentation est due principalement à l’effet net de l’augmentation
des taux d’intérêts exigibles et des frais financiers et professionnels
supplémentaires non récurrents de 4,8 millions $ payés à nos créanciers
suite à l’amendement de notre entente de crédit bancaire daté du 
15 septembre 2008 et par l’augmentation de la valeur du dollar US
par rapport au dollar canadien, et compensé par l’impact de repaiements
sur la dette à long terme.

L’amortissement des frais de financement reportés a augmenté de 273 $,
passant de 684 $ au quatrième trimestre de 2008 à 957 $ au quatrième
trimestre de 2009.

Bénéfice (perte) avant impôts sur les bénéfices 
et activités abandonnées
La perte avant impôts sur les bénéfices et activités abandonnées s’élève
à 82 820 $ pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009
comparativement à un bénéfice avant impôts sur les bénéfices et
activités abandonnées de 6 101 $ pour le trimestre correspondant
de l’exercice précédent, une diminution de 88 921 $. 

Recouvrement d’impôts sur les bénéfices
Le recouvrement d’impôts sur les bénéfices s’élève à 6 504 $ ou 5,8%
de la perte avant impôts sur les bénéfices pour le quatrième trimestre
terminé le 31 janvier 2009 comparativement à un recouvrement
d’impôts sur les bénéfices de 39 $ ou 0,6 % du bénéfice avant impôts
sur les bénéfices pour le trimestre correspondant de l’exercice précédent.

Bénéfice net (perte nette) de la période
La perte nette pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009
s’élève à 98 354 $ ((3,09 $) de base et dilué par action) comparativement
à un bénéfice net de 7 153 $ (0,23 $ de base par action et 0,22 $ dilué
par action) pour le trimestre correspondant de l’année dernière, une
diminution de 105 507 $.
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:: 37

Flux de trésorerie
Activités d’exploitation
La marge brute d’autofinancement s’élève à 900 $ pour le quatrième
trimestre terminé le 31 janvier 2009 comparativement à 24 780 $ pour
le trimestre correspondant de l’exercice précédent. 

Les variations des éléments hors-caisse du fonds de roulement ont
généré des flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation de 25 800 $
pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009 comparativement
à une utilisation de 14 039 $ pour le trimestre correspondant de l’exercice
précédent.

Activités de financement
Les flux de trésorerie liés aux activités de financement ont utilisé 27 502 $
pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009 comparativement
à un montant utilisé de 22 863 $ pour le trimestre correspondant 
de l’exercice précédent. Au cours du quatrième trimestre terminé le 
31 janvier 2009, la Société a contracté 1 045 $ (4 178 $ pour le trimestre
correspondant de l’exercice précédent) de nouvelles dettes pour l’achat
d’immobilisations corporelles. 

Activités d’investissement
Les flux de trésorerie liés aux activités d’investissement ont utilisé des
fonds de 3 683 $ pour le quatrième trimestre terminé le 31 janvier 2009
comparé à un montant généré de 12 607 $ pour le trimestre correspondant
de l’exercice précédent. Au cours du quatrième trimestre terminé le 
31 janvier 2009, 5 137 $ (5 987 $ pour le trimestre correspondant de
l’exercice précédent) ont été investis pour l’acquisition d’immobilisations
corporelles. 

Conventions comptables critiques 

La préparation des états financiers conformément aux principes
comptables généralement reconnus au Canada exige que la direction
effectue des estimations et établisse des hypothèses qui ont une
incidence sur les montants de l’actif et du passif, sur la présentation
d’actifs et de passifs éventuels à la date des états financiers et sur 
les montants des recettes et des dépenses pour les périodes visées. 
Les estimations importantes comprennent la provision pour mauvaises
créances, l’évaluation des écarts d’acquisitions et des contrats de service
et relations clients, certaines charges à payer, la provision d’auto-
assurance et la valeur résiduelle. Les résultats réels pourraient différer de
ces estimations, mais n’entraîneraient pas, à notre avis, de variations
importantes sur les chiffres présentés dans les états financiers.   

Nouvelles conventions comptables en 2009

a) Instruments financiers – Comptabilisation 
et évaluation 
En décembre 2006, l’ICCA a publié deux nouveaux chapitres, le chapitre
3862, « Instruments financiers – informations à fournir », et le chapitre
3863, « Instruments financiers – présentation ». Ces nouveaux chapitres
remplacent le chapitre 3861, « Instruments financiers – informations à
fournir et présentation », dont les exigences en matière d’informations
à fournir sont révisées et renforcées. Les chapitres s’appliquent aux états
financiers trimestriels et annuels des exercices ouverts à compter du 
1er octobre 2007.

b) Informations à fournir concernant le capital
En décembre 2006, l’ICCA a publié le chapitre 1535, « Informations 
à fournir concernant le capital ». Ce nouveau chapitre définit les
exigences en matière d’informations à fournir sur le capital, telles que:
des informations qualitatives sur les objectifs, politiques et procédures
de gestion du capital; des données quantitatives synthétiques sur les
éléments inclus dans la gestion du capital ; le fait que l’entité s’est
conformée au cours de la période aux exigences en matière de capital
auxquelles elle est soumise en vertu de règles externes; et si l’entité
ne s’est pas conformée aux exigences en question, les conséquences 
de cette non-conformité. Le chapitre s’applique aux états financiers
trimestriels et annuels des exercices ouverts à compter du 1er octobre 2007. 

c) Stocks
En juin 2007, l’ICCA a publié le chapitre 3031, « Stocks ». Ce nouveau
chapitre, remplaçant le chapitre 3030 « Stocks », définit les exigences en
matière de mesure et de présentation des stocks. Ces nouvelles exigences
s’appliqueront aux exercices trimestriels et annuels des exercices ouverts
à compter du 1er janvier 2008. L’adoption de ce chapitre n’a eu aucun effet
significatif sur les états financiers consolidés.

d) Normes générales de présentation 
des états financiers
En juin 2007, l’ICCA a publié le chapitre 1400 « Normes générales de
présentation des états financiers ».  Cette norme a été modifiée pour
inclure les exigences pour évaluer et indiquer la capacité de l’entité à
poursuivre son exploitation. Lorsque les états financiers ne sont pas
établis sur une base de continuité d’exploitation, ce fait doit être indiqué
ainsi que la base sur laquelle ils sont établis et la raison pour laquelle
l’entité n’est pas considérée en situation de continuité d’exploitation.
Ces nouvelles exigences s’appliquent aux exercices financiers trimestriels
et annuels des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2008. 
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Changements de conventions comptables 
en 2008 

a) Instruments financiers - Comptabilisation 
et évaluation
Le 1er février 2007,  la Société a adopté le chapitre 3855 publié par
l’ICCA, « Instruments financiers-comptabilisation et évaluation ». 
Ce chapitre établit les normes de comptabilisation et d’évaluation des
actifs financiers et des dérivés non financiers et les normes concernant
le classement des gains (pertes) correspondants dans les états financiers
consolidés. Les actifs financiers destinés à la vente, actifs et passifs
destinés à la vente, et les dérivés, doivent être évalués à la juste valeur. 

La Société a effectué les classements suivants :

:: La trésorerie est classée comme des actifs détenus à des fins 
de transactions et sont évalués à la juste valeur. Les gains et 
les pertes résultant de la réévaluation périodique sont enregistrés
au bénéfice net.

:: Les comptes débiteurs sont classifiés comme des prêts et créances
et sont évalués initialement à la juste valeur et les réévaluations
périodiques subséquentes sont enregistrées au coût après
amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif.

:: Les découverts bancaires, les comptes créditeurs et charges 
à payer et les dettes à long terme sont classifiés comme autres
passifs et sont évalués initialement à la juste valeur et les
réévaluations périodiques subséquentes sont enregistrées au coût
après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif.

Au 1er février 2007, l’effet sur le bilan consolidé de reclasser les coûts
directement attribuables à l’émission de dettes à long terme a été une
diminution des actifs de 4 565 $ et une diminution de la dette à long
terme du même montant. 

La Société a choisi le 1er février 2003 comme date de transition pour
les instruments financiers incorporés. Un instrument financier incorporé
est une composante d’un instrument financier ou d’un autre contrat
pour lequel les caractéristiques sont similaires à un instrument financier
dérivé. Ceci n’a pas eu d’effet sur les états financiers consolidés.

b) Résultat étendu
Le 1er février 2007, la Société a adopté le chapitre 1530 du Manuel de
l’ICCA, « Résultat étendu ».  Ce chapitre établit les normes de divulgation
et de présentation du résultat étendu et de ses composantes. 
Le résultat étendu correspond à la variation des capitaux propres d’une
société qui découle d’opérations et d’événements sans rapport avec
les actionnaires. Ces opérations et événements incluent notamment
la variation de l’écart de conversion relativement aux établissements
étrangers autonomes et les gains et pertes latentes sur la variation de
la juste valeur des instruments financiers.

L’application de cette nouvelle norme a pour effet que la Société inclut
maintenant à l’état des résultats consolidés les autres éléments du
résultat étendu. Un retraitement des états financiers consolidés
comparatifs des périodes antérieures a eu lieu pour refléter l’application
de ce chapitre en ce qui a trait à la conversion des états financiers des
établissements étrangers autonomes.

c) Capitaux propres
Le 1er février 2007, la Société a appliqué le chapitre 3251 du Manuel de
l’ICCA, « Capitaux Propres », qui remplace le chapitre 3250, « Surplus ».
Ce chapitre décrit les normes pour la présentation des capitaux propres
et des variations des capitaux propres suite à l’adoption du chapitre 1530,
« Résultat étendu ».

d) Couvertures
Le 1er février 2007, la Société a adopté le chapitre 3865 du Manuel 
de l’ICCA, « Couvertures ». Ces recommandations précisent les dispositions
de la note d’orientation 13 (« NOC-13 »), « Relations de couvertures ».
Ce chapitre indique le moment et la façon d’utiliser la comptabilité de
couverture ainsi que les informations à présenter. La comptabilité de
couverture permet de comptabiliser les gains, pertes, produits et
charges rattachés à un instrument financier dérivé dans le même
exercice que ceux rattachés à l’élément couvert. Ceci n’a pas eu d’effet
sur les états financiers consolidés.

e) Modifications comptables 
Le 1er février 2007, la Société a adopté le chapitre 1506 du Manuel 
de l’ICCA, intitulé « Modifications comptables». Ce chapitre établit les
critères de changement de méthodes comptables, ainsi que le traitement
comptable et l’information à fournir lorsqu’il y a des modifications de
conventions comptables, des révisions d’estimations comptables et des
corrections d’erreurs. L’adoption de ce chapitre n’a eu aucune  incidence
sur la position financière ou les résultats d’exploitation de la Société. 

Impacts des nouvelles normes comptables 
non adoptées à ce jour 
a) Écarts d’acquisitions et actifs incorporels
En février 2008, l’ICCA a publié le chapitre 3064, « Écarts d’acquisitions
et actifs incorporels ». Ce nouveau chapitre établit des normes 
de comptabilisation, d’évaluation, de présentation et d’information
applicables aux écarts d’acquisitions et aux actifs incorporels. Ce chapitre
permet aussi de clarifier le concept de rapprochement des produits et
des charges et d’éliminer la pratique courante de comptabiliser des
actifs incorporels qui ne satisfont pas à la définition d’un actif incorporel.
Ces nouvelles exigences s’appliqueront aux exercices trimestriels et
annuels des exercices ouverts à compter du 1er octobre 2008 et, avec effet
rétroactif aux états financiers des exercices précédents.

La Société évalue actuellement l’incidence de ces nouvelles normes
sur les états financiers consolidés.

38 :: ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
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b) Regroupements d’entreprises
En janvier 2009, l’ICCA a publié le chapitre 1582, « Regroupements
d’entreprises » qui établit des normes pour la comptabilisation d’un
regroupement d’entreprises. Il constitue l’équivalent canadien de la norme
internationale d’information financière IFRS 3, « Regroupements
d’entreprises ». Le chapitre s’applique prospectivement aux regrou -
pements d’entreprises pour lesquels la date d’acquisition se situe après
le 1er janvier 2011. Son adoption anticipée est toutefois permise.

c) États financiers consolidés
En janvier 2009, l’ICCA a publié les chapitres 1601, « États financiers
consolidés » et 1602 « Participations sans contrôle ».  Pris collectivement,
ces deux chapitres remplacent l’ancien chapitre 1600, « États financiers
consolidés ».  Le chapitre 1601 définit des normes pour l’établissement
d’états financiers consolidés. Le chapitre 1602 définit des normes 
pour la comptabilisation, dans les états financiers consolidés établis 
posté rieurement à un regroupement d’entreprises d’une participation
sans contrôle dans une filiale. Il constitue l’équivalent des dispositions
correspondantes de la norme internationale d’information financière 
IAS 27 (Révisé) « États financiers consolidés et individuels ». Ces chapitres
s’appliquent aux états financiers consolidés intermédiaires et annuels des
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011.  Son adoption anticipée
est toutefois permise à compter du début d’un exercice. 

La Société évalue actuellement l’incidence de l’application de ces
nouvelles normes sur les états financiers consolidés.

Normes internationales d’information financière
En février 2008, le Conseil des normes comptables (CNC) du Canada
a confirmé que les sociétés canadiennes ayant une obligation publique
de rendre des comptes seront tenues d’adopter les Normes
internationales d’information financière (IFRS) pour leurs états financiers
des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. La Société devra
donc adopter les IFRS pour ses états financiers intermédiaires 
et annuels postérieurs au 1er février 2011 et retraiter les chiffres
correspondants de l’exercice terminé le 31 janvier 2011. La direction a
mis en place une équipe IFRS à qui incombera d’élaborer un plan de
basculement. L’équipe en est actuellement à l’étape du diagnostic, qui
prévoit l’examen des différences entre les PCGR canadiens qu’applique
la Société et les IFRS, ainsi que l’analyse des possibilités quant à
l’adoption. Au cours de l’exercice, des consultants externes ont préparé
une analyse diagnostique préliminaire. Après cette étape, la direction
sera en mesure de déterminer précisément les répercussions du
basculement. Une évaluation exhaustive sera ensuite effectuée afin de
cibler les changements à apporter aux conventions comptables et aux
systèmes informatiques, les besoins en matière de formation, les
mécanismes de contrôle interne à l’égard de l’information financière et
les répercussions sur les activités de la Société. Pour l’instant, l’incidence
du basculement aux IFRS sur la présentation de l’information financière
ne peut être estimée au prix d’un effort raisonnable. 

Attestations
Conformément au Règlement 52-109 des Autorités canadiennes en
valeurs mobilières (le « Règlement  52-109»), nous avons déposé des
attestations signées par le chef de la direction et le chef de la direction
financière qui, entre autres, rendent compte de la conception et de
l’efficacité des contrôles et procédures de communication de l’information
et de la conception et de l’efficacité des contrôles internes à l’égard de
l’information financière.

Contrôles et procédures de communication 
de l’information
Le chef de la  direction et le chef de la direction financière ont conçu
ou font concevoir sous leur supervision les contrôles et procédures de
communication de l’information, pour fournir une assurance raisonnable
que :

:: l’information importante relative à la Société leur a été 
communiquée; et

:: l’information à fournir dans les documents de la Société visés 
par les règlements d’information continue a été comptabilisée,
traitée, résumée et présentée aux dates précisées par les lois 
sur les valeurs mobilières.

Une évaluation de l’efficacité des contrôles et procédures de
communication de l’information a été effectuée sous la supervision du
chef de la direction et du chef de la direction financière. À la lumière
de cette évaluation, le chef de la direction et le chef de la direction
financière ont conclu que les contrôles et procédures de communication
de l’information mis en place sont efficaces.

Contrôles internes sur l’information financière
La direction de la Société, incluant le chef de la direction et le chef de
la direction financière, ont fait concevoir, documenter et évaluer sous
leur supervision, les contrôles et procédures de communication 
de l’information et la conception et l’efficacité des contrôles internes
à l’égard de l’information financière. Une évaluation de la conception
et de l’efficacité des contrôles et procédures de communication de
l’information et des contrôles internes a été effectuée au 31 janvier 2009.
La conception et l’évaluation des contrôles internes ont été complétées
en utilisant la structure et les critères établis dans le cadre de référence
de contrôle interne  « Contrôle Interne - Structure Intégrée » publié par
le  Committee of Sponsoring Organizations and the Treadway Commission.

À la lumière de cette évaluation, nous avons conclu que nos contrôles
et procédures de communication de l’information et nos contrôles
internes à l’égard de l’information financière étaient efficaces et
permettait de fournir une assurance raisonnable que l’information
financière est fiable et que les résultats consolidés  et les décisions qui
doivent être prises, basées sur ces résultats, étaient appropriées.

ANALYSE PAR LA DIRECTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DES RÉSULTATS D’EXPLOITATION
Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009

(Tous les montants présentés sont en milliers de dollars, sauf les données sur les actions et sauf indication contraire)

:: 39
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40 :: ÉNONCÉ DE RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION

Énoncé de responsabilité de la direction 
Les états financiers consolidés de Corporation de Sécurité Garda World, qui sont présentés dans les pages qui suivent, ainsi que tous les 
renseigne ments contenus dans le présent rapport annuel, sont la responsabilité de la direction et font l’objet d’approbation par 
le conseil d’administration de la Société.

Ces états financiers ont été dressés par la direction selon les principes comptables généralement reconnus au Canada. Ils comprennent des
montants fondés sur l’exercice de jugements et d’estimations. L’information financière contenue ailleurs dans le rapport annuel est conforme
aux données présentées dans les états financiers.

La direction croit que les systèmes de contrôles internes donnent l’assurance raisonnable que les documents financiers sont exacts et fiables et
constituent une base adéquate pour l’établissement d’états financiers, et que les actifs de l’entreprise sont convenablement comptabilisés et
préservés.

Le conseil d’administration exerce l'ultime responsabilité de réviser et approuver les états financiers contenus dans le présent rapport annuel,
surtout par l’entremise de son comité de vérification. Le comité de vérification, qui est principalement composé de membres externes, revoit
les états financiers annuels de la Société et recommande qu’ils soient approuvés par le conseil d’administration afin de les rendre disponibles
aux actionnaires. Les vérificateurs externes rencontrent périodiquement le comité de vérification pour discuter de la vérification, de la présentation
de l’information financière et autres sujets connexes. Ces états financiers consolidés ont été vérifiés par PricewaterhouseCoopers s.r.l., vérificateurs
externes désignés par les actionnaires.

LE PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION,

STÉPHAN CRÉTIER

LE VICE-PRÉSIDENT PRINCIPAL ET CHEF DE LA DIRECTION FINANCIÈRE,

FRANÇOIS RODRIGUE, CA

Montréal, Canada 
Le 29 avril 2009
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RAPPORT DES VÉRIFIC ATEURS :: 41

Rapport des vérificateurs
Aux actionnaires de
Corporation de Sécurité Garda World

Nous avons vérifié les bilans consolidés de Corporation de Sécurité Garda World aux 31 janvier 2009 et 2008 et les états consolidés des résultats,
du résultat étendu, des bénéfices non répartis (déficit) et des flux de trésorerie des exercices terminés à ces dates. La responsabilité de ces états
financiers incombe à la direction de la Société. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en nous fondant
sur nos vérifications.

Nos vérifications ont été effectuées conformément aux normes de vérification généralement reconnues au Canada. Ces normes exigent que la
vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes
importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments
d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations
importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers consolidés donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière de la Société aux
31 janvier 2009 et 2008 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour les exercices terminés à ces dates selon les
principes comptables généralement reconnus au Canada.

COMPTABLES AGRÉÉS

Montréal, Québec, Canada
Le 29 avril 2009

1. Comptable agréé auditeur permis no 12300 

(1)
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42 :: ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS

Bilans consolidés
Aux 31 janvier 2009 et 2008

2009 2008 
(en milliers de dollars) $ $  

Actif
Actif à court terme

Trésorerie 23 993 33 840
Comptes débiteurs (note 5) 126 271 156 217
Services à facturer 21 143 25 303
Stocks 8 125 7 103
Frais payés d’avance 14 002 12 719
Impôts sur les bénéfices à recevoir 3 241 10 030
Impôts futurs (note 19) 14 028 8 691
Actifs à court terme destinés à la vente (note 3) 27 946 –

238 749 253 903

Immobilisations corporelles (note 7) 272 319 247 103
Écarts d’acquisitions (note 8) 335 205 379 745
Contrats de service et relations clients (notes 8 et 14) 56 502 51 998
Autres actifs (note 9) 15 725 8 767
Impôts futurs (note 19) 28 623 13 858
Actifs à long terme destinés à la vente (note 3) 41 834 –

988 957 955 374

Passif
Passif à court terme 

Découverts bancaires 876 9 215
Comptes créditeurs et charges à payer 140 252 119 228
Impôts sur les bénéfices à payer 57 1 833
Impôts futurs  (note 19) 1 203 –
Partie à court terme de la dette à long terme (note 10) 38 108 32 177
Passifs à court terme liés aux actifs destinés à la vente (note 3) 14 122 –

194 618 162 453

Dette à long terme (note 10) 622 894 590 971
Autres passifs (note 11) 93 665 57 620
Impôts futurs (note 19) 13 670 23 886
Passifs à long terme liés aux actifs destinés à la vente (note 3) 285 –

925 132 834 930

Capitaux propres
Capital-actions (note 12) 115 285 114 798
Surplus d’apport (note 13) 9 412 5 837
Cumul des autres éléments du résultat étendu (note 16) (20 148) (56 615)
Bénéfices non répartis (déficit) (40 724) 56 424

63 825 120 444

988 957 955 374

Approuvé par le Conseil

JEAN-LUC LANDRY FRANÇOIS PLAMONDON

ADMINISTRATEUR ADMINISTRATEUR
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ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS :: 43

Bénéfices non répartis (déficit) consolidés
Pour les exercices terminés les 31 janvier 2009 et 2008

2009 2008 
(en milliers de dollars) $ $ 

Bénéfices non répartis au début de l’exercice 56 424 40 821
Bénéfice net (perte nette) de l’exercice (97 148) 15 603

Bénéfices non répartis (déficit) à la fin de l’exercice (40 724) 56 424

Résultat étendu consolidé
Pour les exercices terminés les 31 janvier 2009 et 2008

2009 2008 
(en milliers de dollars) $ $ 

Bénéfice net (perte nette) de l’exercice (97 148) 15 603
Autres éléments du résultat étendu
Gains (pertes) latentes sur la conversion des états financiers des établissements étrangers autonomes 38 649 (33 332)
Pertes latentes sur la juste valeur d’instruments financiers, déduction faite de l’impôt de 901 $ (note 22) (2 182) (26 044)

Résultat étendu de l’exercice (60 681) (43 773)

Résultats consolidés
Pour les exercices terminés les 31 janvier 2009 et 2008

2009 2008 
$ $ 

(note 3)

Revenus 1 104 788 1 014 164
Coûts d’exploitation 827 785 784 937

Bénéfice brut 277 003 229 227
Frais de vente et d’administration 162 442 136 181
Amortissement (note 14) 51 843 42 122

62 718 50 924
Gain sur vente d’actifs (note 6) – 5 156
Perte de valeur des écarts d’acquisitions (notes 3 et 8) 55 089 –

Bénéfice avant frais financiers, impôts sur les bénéfices et les activités abandonnées 7 629 56 080
Pertes latentes sur la juste valeur des instruments financiers dérivés (note 22) 23 998 –
Frais financiers (note 15) 73 176 54 215

Bénéfice (perte) avant impôts sur les bénéfices et les activités abandonnées (89 545) 1 865
Recouvrement d’impôts sur les bénéfices (note 19) (17 074) (10 286)

Bénéfice net (perte nette) provenant des activités poursuivies (72 471) 12 151
Bénéfice net (perte nette) provenant des activités abandonnées (note 3) (24 677) 3 452

Bénéfice net (perte nette) de l’exercice (97 148) 15 603

Bénéfice net (perte nette)  par action provenant des activités poursuivies
De base (2,30) 0,39
Dilué (2,30) 0,38

Bénéfice net (perte nette) par action (note 17)
De base (3,09) 0,50
Dilué (3,09) 0,49

(en milliers de dollars, sauf les données par action)
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44 :: ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS

Flux de trésorerie consolidés
Pour les exercices terminés les 31 janvier 2009 et 2008

2009 2008 
(en milliers de dollars) $ $ 

Flux de trésorerie liés aux
Activités d’exploitation
Bénéfice net (perte nette) de l’exercice (97 148) 15 603
Ajustements pour

Rémunération à base d’actions (note 12 d)) 3 757 3 170
Amortissement (note 14) 54 075 43 096
Amortissement des frais de financement reportés (note 15) 3 459 2 512
Perte (gain) sur vente d’actifs (note 6) – (5 156)
Perte de valeur des écarts d’acquisitions (note 8) 74 111 –
Pertes latentes sur la juste valeur d’instruments financiers dérivés (note 22) 23 998 –
Impôts futurs (note 19) (18 068) (720)

Marge brute d’autofinancement 44 184 58 505
Variation des éléments hors-caisse du fonds de roulement (note 18) 35 466 (21 555)

79 650 36 950

Activités de financement
Diminution des découverts bancaires (8 338) (29 719)
Nouvelle dette à long terme 11 105 610 769
Versements sur la dette à long terme (69 600) (180 549)
Émission d’actions de catégorie « A », déduction faite des frais d’émission d’actions (note 12 c)) 487 976
Augmentation des frais de financement reportés (1 587) –

(67 933) 401 477

Activités d’investissement
Acquisition d’immobilisations corporelles (24 586) (28 272)
Produit de la disposition d’immobilisations corporelles 1 077 558
Produit de la vente d’actifs 1 322 9 386
Acquisitions d’entreprises, déduction faite de la trésorerie (note 4) – (398 709)
Augmentation des frais reportés (79) (681)

(22 266) (417 718)

Conversion de devises étrangères sur la trésorerie 1 899 (995)

Augmentation (diminution) nette de la trésorerie au cours de l’exercice (8 650) 19 714
Trésorerie au début de l’exercice 33 840 14 126

Trésorerie à la fin de l’exercice provenant de :
Total de la trésorerie incluant les activités abandonnées et les dépôts clients (note 18) 25 190 33 840
Activités abandonnées (note 3) (1 197) –

23 993 33 840
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:: 45

1. Nature des activités
Les activités de la Société consistent en la prestation de services de sécurité, principalement offerts au Canada et aux États-Unis. Les activités sont
regroupées selon deux (2) principaux secteurs distincts : la sécurité physique et le transport de valeurs.

2. Principales conventions comptables
Mode de présentation
Ces états financiers consolidés ont été préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus (« PCGR ») du Canada et sont
fondés sur l’hypothèse de la continuité de l’exploitation, c’est-à-dire que la Société sera en mesure de réaliser ses actifs et de s’acquitter de ses dettes
dans le cours normal des activités. Les principales conventions comptables sont les suivantes :

Périmètre de consolidation
Les états financiers consolidés comprennent les comptes de la Société, de ses filiales en propriété exclusive et des entités à détenteurs de droits
variables (EDDV) lorsque la Société en est le principal bénéficiaire. Toutes les transactions et les soldes inter compagnies ont été éliminés lors de la
consolidation.

Estimations de la direction
La préparation d’états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada exige que la direction effectue des
estimations et établisse des hypothèses qui ont une incidence sur les montants de l’actif et du passif, sur la présentation d’actifs et de passifs
éventuels à la date des états financiers et sur les montants des produits et des charges des périodes visées. Les estimations importantes comprennent
l’évaluation des écarts d’acquisitions et des contrats de service et relations clients, la réalisation des actifs d’impôts futurs, les flux de trésorerie liés
à la dette à long terme et aux passifs financiers, certaines charges à payer, la provision d’auto-assurance et la valeur résiduelle des immobilisations.
Les résultats réels pourraient être matériellement différents de ces estimations.

Constatation des produits
Les revenus sont constatés aux résultats lorsqu’il existe une preuve convaincante qu’une entente existe, que les services sont rendus, que le prix est
fixe et déterminable et que le recouvrement est raisonnablement assuré. Les revenus sont constatés sur la base d’une facturation cyclique et
incluent également les revenus courus pour services rendus, mais non encore facturés.

Auto-assurance
Certaines filiales américaines sont principalement auto-assurées pour les véhicules et les accidents de travail. Ces filiales américaines enregistrent
des provisions pour couvrir le passif estimé. La provision d’auto-assurance est déterminée par la direction et est basée sur les réclamations signalées
et une estimation des réclamations engagées mais non encore signalées. La direction tient compte de nombreux facteurs, incluant des évaluations
actuarielles externes afin de déterminer la provision. Les filiales américaines maintiennent des polices d’assurance externes pour couvrir certains
coûts en sus des montants provisionnés.

Conversion de devises étrangères
Entreprises étrangères autonomes
Les éléments d’actifs et de passifs des filiales étrangères autonomes sont convertis en dollars canadiens au taux de change en vigueur à la fin de
l’exercice. Les éléments de revenus et de dépenses sont convertis en dollars canadiens au taux de change moyen mensuel au moment où de tels
éléments sont reconnus aux bénéfices. Les gains et les pertes de change non matérialisés qui en découlent sont inclus comme une composante du
cumul des autres éléments du résultat étendu dans les capitaux propres. 

Conversion des autres transactions en devises étrangères
Les éléments monétaires libellés en devises étrangères, autres que le dollar canadien, sont convertis au taux de change en vigueur à la fin de
l’exercice. Les éléments de revenus et de dépenses sont convertis en dollars canadiens au taux de change moyen mensuel au moment où de tels
éléments sont reconnus aux bénéfices. Les gains et les pertes de change qui en découlent sont inclus dans les résultats de l’exercice.

Trésorerie 
La trésorerie comprend l’encaisse et les dépôts de clients.

Comptes débiteurs et provision pour mauvaises créances
Les comptes débiteurs sont comptabilisés au montant facturé et ne portent pas intérêt. La Société comptabilise une provision pour mauvaises
créances selon la meilleure estimation possible des crédits à émettre relativement aux comptes débiteurs existants. Les soldes des comptes sont
radiés en diminution de la provision lorsque la Société estime qu’il est probable que les comptes débiteurs ne seront pas recouvrés. 
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2. Principales conventions comptables (suite)

Stocks
Les stocks sont évalués au moindre du coût et de la valeur de réalisation nette. Le coût est déterminé selon la méthode du coût spécifique.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût, moins l’amortissement cumulé correspondant. L’amortissement est calculé sur la
durée d’utilisation prévue, selon les méthodes et aux taux annuels ou périodes qui suivent :

MÉTHODE TAUX/PÉRIODE

Bâtiments Linéaire 20 et 30 ans
Mobilier de bureau Solde dégressif et linéaire 20 % et 5 ans
Matériel informatique Solde dégressif et linéaire 30 % et 3 à 5 ans
Équipement Solde dégressif et linéaire 20 % et 4 à 5 ans
Matériel roulant Solde dégressif et linéaire 30 % et 4 ans
Avions et pièces de rechange d’avion Linéaire 12 ans avec 45 % résiduel
Véhicules blindés Linéaire 6, 10 et 12 ans
Uniformes Linéaire 2 ans
Améliorations locatives Linéaire 5 à 10 ans

Actifs comptabilisés à titre de location-acquisition
Lorsque, aux termes d’un bail, pratiquement tous les avantages et les risques inhérents à la propriété du bien loué sont transférés du bailleur au
preneur, ce bail doit être comptabilisé comme un contrat de location-acquisition. L’actif ainsi que les obligations de paiement en découlant
doivent être comptabilisés. Les actifs comptabilisés à titre de contrat de location-acquisition sont amortis sur leur durée d’utilisation prévue au
même taux que les autres immobilisations similaires.

Dépréciation d’actifs à long terme
Lors d’événements ou de circonstances pouvant indiquer une baisse de valeur, la Société réévalue la valeur comptable des actifs à long terme.
Une baisse de valeur existe lorsque la valeur comptable de l’actif excède les flux monétaires futurs non actualisés estimés que procurera cet actif.
Le montant de toute baisse de valeur représente l’excédent de la valeur comptable sur la juste valeur.

Écarts d’acquisitions
Les écarts d’acquisitions correspondent à l’excédant du prix d’achat d’une entreprise acquise sur le montant attribué aux actifs acquis moins
les passifs pris en charge, selon leurs justes valeurs.  Ils ne sont pas amortis mais plutôt soumis à un test de dépréciation annuellement, soit au
31 janvier, ou plus fréquemment si des événements ou des changements de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une perte de valeur.
Lors de la première étape « Étape 1 », la juste valeur d’une unité d’exploitation doit être comparée à sa valeur comptable nette, y compris tout
écart d’acquisition, afin de détecter une perte de valeur possible. Lorsque la juste valeur d’une unité d’exploitation excède sa valeur comptable,
tout écart d’acquisition rattaché à l’unité d’exploitation est considéré comme n’ayant pas subi de perte de valeur. Par contre, si la valeur comptable
d’une unité d’exploitation excède sa juste valeur, la deuxième étape « Étape 2 » du test de dépréciation doit être effectuée pour déterminer le
montant de la perte de valeur. La juste valeur d’un écart d’acquisition est déterminée de la même manière que la valeur d’un écart d’acquisition
dans le cadre d’un regroupement d’entreprises. Pour réaliser l’Étape 2 du test de dépréciation, la juste valeur de tout écart d’acquisition rattaché
à l’unité d’exploitation doit être estimée et comparée à sa valeur comptable. L’excédent de la valeur comptable sur la juste valeur doit être
comptabilisé comme une perte de valeur durant la période (note 8). Cette méthodologie comporte des estimés et des décisions qui sont
subjectifs et incertains et qui, par conséquent, peuvent changer dans le temps. Dans les mesures futures de la juste valeur, des changements
défavorables dans les hypothèses des flux de trésorerie actualisés pourraient résulter en une perte de valeur des écarts d’acquisitions.

À la date de regroupement des entreprises, les écarts d’acquisitions sont alloués aux unités d’exploitation qui s’attendent à profiter de ce
regroupement d’entreprises.

Contrats de service et relations clients
Les contrats de service et relations clients sont enregistrés au coût moins l’amortissement cumulé. Ces actifs incorporels sont amortis de façon
linéaire sur leur durée d’utilisation prévue variant de dix (10) à vingt (20) ans, ce qui représente leurs durées de vies utiles.  

Frais reportés
Les frais reportés comprennent principalement les frais de démarrage engagés à la suite de l’obtention de certains contrats et sont amortis de
façon linéaire sur une période variant de trois (3) à cinq (5) ans.
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:: 47

2. Principales conventions comptables (suite)

Frais de financement reportés
Les frais de financement reportés comprennent les frais engagés lors de la mise en place des divers financements de la Société et sont amortis
selon la méthode du taux d’intérêts effectif sur la durée respective de ces financements.

Swaps de taux d’intérêt désignés comme éléments de couverture 
La Société utilise des swaps de taux d’intérêt afin d’atténuer les fluctuations de flux de trésorerie liées aux risques de taux d’intérêts sur une
portion de sa dette à long terme. La Société documente formellement toutes les relations entre les contrats de swap, la dette à long terme et
la gestion et l’objectif de gestion du risque justifiant le recours à l’élément de couverture. La Société n’utilise pas les instruments dérivés à des
fins spéculatives. Les variations de la juste valeur de ces swaps sont constatées dans le résultat étendu, à l’exception de toute partie inefficace,
laquelle est immédiatement constatée dans les résultats. Les variations de la juste valeur comptabilisées dans le résultat étendu sont reclassées
dans l’état des résultats consolidés au cours des périodes pendant lesquelles les flux de trésorerie liés au swap affectent les pertes. 

Lorsque l’instrument financier dérivé n’est plus admissible comme couverture efficace à des fins comptables ou lorsque l’instrument de couverture
est vendu ou résilié avant son échéance, s’il y a lieu, l’application de la comptabilité de couverture cesse de façon prospective. Le cumul des autres
éléments du résultat étendu lié à une relation de couverture des flux de trésorerie qui cesse d’être efficace est reclassé dans l’état consolidé des
résultats des périodes au cours desquelles les flux de trésorerie liés à l’élément couvert affectent les résultats. Par ailleurs, si l’élément couvert
est vendu ou résilié avant son échéance, l’application de la comptabilité de couverture cesse et le cumul des autres éléments du résultat étendu
connexe est immédiatement reclassé dans l’état consolidé des résultats.

Impôts futurs
La Société utilise la méthode du passif fiscal pour la comptabilisation des impôts sur les bénéfices. Selon cette méthode, les impôts futurs sont
calculés sur la différence entre les valeurs fiscales et comptables des différents actifs et passifs. Le taux d’imposition qui est prévu être en vigueur
lorsque ces différences se résorberont est utilisé pour calculer les impôts futurs à la date du bilan. Les actifs d’impôts sont constatés lorsqu’il
est plus probable qu’improbable que l’actif sera réalisé.

Bénéfices par action
Les bénéfices par action sont déterminés selon le nombre moyen pondéré d’actions en circulation au cours de l’exercice. Le bénéfice dilué par
action est déterminé en utilisant la méthode du rachat d’actions pour l’évaluation de l’effet des options d’achat d’actions et autres instruments,
le cas échéant. Selon cette méthode, les instruments qui ont un effet dilutif, soit lorsque le cours moyen de l’action pour la période est supérieur
au prix d’exercice ou de levée, sont considérés avoir été exercés ou levés au début de l’exercice et le produit obtenu est considéré avoir été utilisé
pour racheter des actions ordinaires de la Société au cours moyen de l’action de l’exercice.   

Options d’achat d’actions
La Société a appliqué la méthode de la juste valeur pour comptabiliser les attributions d’options d’achat d’actions aux administrateurs, dirigeants,
employés et autres membres clés du personnel de la Société. Cette méthode consiste à enregistrer une dépense aux résultats en fonction des
conditions de levée des options attribuées. La juste valeur est calculée au moyen du modèle d’évaluation du prix des options Black et Scholes.
Ce modèle a été conçu afin d’estimer la juste valeur des options négociées qui ne comportent aucune restriction en matière d’acquisition de
droits et qui sont entièrement transférables. Toute contrepartie payée à la levée des options est créditée au capital-actions.

Nouvelles conventions comptables applicables en 2009
a) Instruments financiers – Comptabilisation et évaluation 
En décembre 2006, l’ICCA a publié deux nouveaux chapitres, le chapitre 3862, « Instruments financiers – informations à fournir », et le chapitre
3863, « Instruments financiers – présentation ». Ces nouveaux chapitres remplacent le chapitre 3861, « Instruments financiers – informations
à fournir et présentation », dont les exigences en matière d’informations à fournir sont révisées et renforcées. Les chapitres s’appliquent aux états
financiers trimestriels et annuels des exercices ouverts à compter du 1er octobre 2007.

Les incidences de l’application de ces nouveaux chapitres ont été incluses à la note 22.
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2. Principales conventions comptables (suite)

b) Informations à fournir concernant le capital
En décembre 2006, l’ICCA a publié le chapitre 1535, « Informations à fournir concernant le capital ». Ce nouveau chapitre défini les exigences
en matière d’informations à fournir sur le capital, telles que: des informations qualitatives sur les objectifs, politiques et procédures de gestion
du capital; des données quantitatives synthétiques sur les éléments inclus dans la gestion du capital ; le fait que l’entité s’est conformée au cours
de la période aux exigences en matière de capital auxquelles elle est soumise en vertu de règles externes; et si l’entité ne s’est pas conformée
aux exigences en question, les conséquences de cette non-conformité. Le chapitre s’applique aux états financiers trimestriels et annuels des
exercices ouverts à compter du 1er octobre 2007. 

Les incidences de l’application de ce nouveau chapitre ont été incluses à la note 12.

c) Stocks
En juin 2007, l’ICCA a publié le chapitre 3031, « Stocks ». Ce nouveau chapitre, remplaçant le chapitre 3030 « Stocks », définit les exigences en
matière de mesure et de présentation des stocks. Ces nouvelles exigences s’appliqueront aux exercices trimestriels et annuels des exercices
ouverts à compter du 1er janvier 2008.  L’adoption de ce chapitre n’a eu aucun effet significatif sur les états financiers consolidés.

d) Normes générales de présentation des états financiers
En juin 2007, l’ICCA a publié le chapitre 1400, « Normes générales de présentation des états financiers ».  Cette norme a été modifiée pour inclure
les exigences pour évaluer et indiquer la capacité de l’entité à poursuivre son exploitation. Lorsque les états financiers ne sont pas établis sur
une base de continuité d’exploitation, ce fait doit être indiqué ainsi que la base sur laquelle ils sont établis et la raison pour laquelle l’entité n’est
pas considérée en situation de continuité d’exploitation. Ces nouvelles exigences s’appliquent aux exercices financiers trimestriels et annuels des
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2008.   

Changements de conventions comptables en 2008 
a) Instruments financiers - Comptabilisation et évaluation
Le 1er février 2007, la Société a adopté le chapitre 3855 publié par l’ICCA, « Instruments financiers comptabilisation et évaluation ». Ce chapitre
établit les normes de comptabilisation et d’évaluation des actifs financiers et des dérivés non financiers et les normes concernant le classement
des gains (pertes) correspondants dans les états financiers consolidés. Les actifs financiers détenus à des fins de transactions, actifs et passifs détenus
à des fins de transactions, et les dérivés, doivent être évalués à la juste valeur. 

La Société a effectué les classements suivants :

:: La trésorerie est classifiée comme des actifs détenus à des fins de transactions et sont évalués à la juste valeur. Les gains et les pertes 
résultant de la réévaluation périodique sont enregistrés au bénéfice net.

:: Les comptes débiteurs et les effets à recevoir à long terme sont classifiés comme des prêts et créances et sont évalués initialement 
à la juste valeur et les réévaluations périodiques subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode du taux
d’intérêt effectif.

:: Les découverts bancaires, les comptes créditeurs et charges à payer et les dettes à long terme sont classifiés comme autres passifs et sont
évalués initialement à la juste valeur et les réévaluations périodiques subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon
la méthode du taux d’intérêt effectif.

Au 1er février 2007, l’effet sur le bilan consolidé de reclasser les coûts directement attribuables à l’émission de dette à long terme a été une
diminution des actifs de 4 565 $ et une diminution de la dette à long terme du même montant. 

La Société a choisi le 1er février 2003 comme date de transition pour les instruments financiers incorporés. Un instrument financier incorporé
est une composante d’un instrument financier ou d’un autre contrat pour lequel les caractéristiques sont similaires à un instrument financier
dérivé. Ceci n’a pas eu d’effet sur les états financiers consolidés.

b) Résultat étendu
Le 1er février 2007, la Société a adopté le chapitre 1530 du Manuel de l’ICCA, « Résultat étendu ». Ce chapitre établit les normes de divulgation
et de présentation du résultat étendu et de ses composantes. Le résultat étendu correspond à la variation des capitaux propres d’une société
qui découle d’opérations et d’événements sans rapport avec les actionnaires. Ces opérations et événements incluent notamment la variation
de l’écart de conversion relativement aux établissements étrangers autonomes et les gains et pertes latents sur la variation de la juste valeur
des instruments financiers.

L’application de cette nouvelle norme a pour effet que la Société inclut maintenant à l’état des résultats consolidés les autres éléments du
résultat étendu. 
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2. Principales conventions comptables (suite)

c) Capitaux propres
Le 1er février 2007, la Société a appliqué le chapitre 3251 du Manuel de l’ICCA, « Capitaux propres », qui remplace le chapitre 3250, « Surplus ».
Ce chapitre décrit les normes pour la présentation des capitaux propres et des variations des capitaux propres suite à l’adoption du chapitre 1530,
« Résultat étendu ».

d) Couvertures
Le 1er février 2007, la Société a adopté le chapitre 3865 du Manuel de l’ICCA, « Couvertures ». Ces recommandations précisent les dispositions
de la note d’orientation 13 (« NOC-13 »), « Relations de couvertures ». Ce chapitre indique le moment et la façon d’utiliser la comptabilité de
couverture ainsi que les informations à présenter. La comptabilité de couverture permet de comptabiliser les gains, pertes, produits et charges
rattachés à un instrument financier dérivé dans le même exercice que ceux rattachés à l’élément couvert. Ceci n’a pas eu d’effet sur les états
financiers consolidés.

e) Modifications comptables 
Le 1er février 2007, la Société a adopté le chapitre 1506 du Manuel de l’ICCA, intitulé « Modifications comptables ». Ce chapitre établit les
critères de changement de méthodes comptables, ainsi que le traitement comptable et l’information à fournir lorsqu’il y a des modifications de
conventions comptables, des révisions d’estimations comptables et des corrections d’erreurs. L’adoption de ce chapitre n’a eu aucune incidence
sur la position financière ou les résultats d’exploitation de la Société. 

Impacts des nouvelles normes comptables non adoptées à ce jour 
a) Écarts d’acquisitions et actifs incorporels
En février 2008, l’ICCA a publié le chapitre 3064, « Écarts d’acquisitions et actifs incorporels » qui remplace le chapitre 3062. Ce nouveau
chapitre établit des normes de comptabilisation, d’évaluation, de présentation et d’information applicables aux écarts d’acquisitions et aux
actifs incorporels. Ce chapitre permet aussi de clarifier le concept de rapprochement des produits et des charges et d’éliminer la pratique courante
de comptabiliser des actifs incorporels qui ne satisfont pas à la définition d’un actif incorporel. Ces nouvelles exigences s’appliqueront aux
exercices trimestriels et annuels des exercices ouverts à compter du 1er octobre 2008 et, avec effet rétroactif aux états financiers des exercices
précédents. La Société évalue actuellement l’incidence de ces nouvelles normes sur les états financiers consolidés.

b) Regroupements d’entreprises
En janvier 2009, l’ICCA a publié le chapitre 1582, « Regroupements d’entreprises » qui remplace le chapitre 1581 du même nom. Ce chapitre
établit des normes pour la comptabilisation d’un regroupement d’entreprises. Il constitue l’équivalent canadien de la norme internationale
d’information financière IFRS 3 révisée, « Regroupements d’entreprises ». Le chapitre s’applique prospectivement aux regroupements d’entreprises
pour lesquels la date d’acquisition se situe le ou après le premier exercice annuel ouvert à compter du 1er janvier 2011. Son adoption anticipée
est toutefois permise.

c) États financiers consolidés
En janvier 2009, l’ICCA a publié les chapitres 1601, « États financiers consolidés » et 1602 « Participations sans contrôle ». Pris collectivement,
ces deux chapitres remplacent l’ancien chapitre 1600, « États financiers consolidés ».  Le chapitre 1601 définit des normes pour l’établissement
d’états financiers consolidés. Le chapitre 1602 définit des normes pour la comptabilisation d’une participation sans contrôle dans une filiale, dans
les états financiers consolidés établis postérieurement à un regroupement d’entreprises. Il constitue l’équivalent des dispositions correspondantes
de la norme internationale d’information financière IAS 27 (Révisée) « États financiers consolidés et individuels ». Ces chapitres s’appliquent
aux états financiers consolidés intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. Son adoption anticipée est toutefois
permise à compter du début d’un exercice. 

La Société évalue actuellement l’incidence de l’application de ces nouvelles normes sur les états financiers consolidés.
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3. Activités destinées à la vente présentées à titre d’activités abandonnées
Au cours du quatrième trimestre de 2009, la Société a révisé un certain nombre d’initiatives stratégiques ayant pour objectif d’accroître sa
profitabilité et sa flexibilité financière et de réduire le niveau de sa dette à long terme.

Le transport de valeurs américain fabrique actuellement des coffres-forts intelligents en plus de développer et améliorer la technologie afférente
à ce produit et de faire l’installation et le service de milliers de ces unités déployées chez ses clients à la grandeur des États-Unis (la division 
« CashLINK »). Au cours du quatrième trimestre de 2009, la Société a entrepris des démarches actives pour vendre cette division (note 25).

Suite à l’acquisition de Vance International en janvier 2006,  la Société est entrée sur le marché américain de la sécurité physique qui inclus les
services de gardiennage et la gestion du risque. La Société a également acquis une plate-forme lui permettant d’offrir des services conseils et 
de gestion du risque au niveau international. Subséquemment, la Société a acquis Kroll en décembre 2006 et GSS Global en février 2007 dans
le but de complémenter et d’accroître ses services conseils et de gestion du risque. Au cours du quatrième trimestre de 2009 la Société a entrepris
des démarches actives pour vendre ses opérations de gardiennage américaines et mexicaines.

Les revenus et dépenses de la division CashLINK et des opérations de gardiennage américaines et mexicaines pour les exercices terminés les
31 janvier 2009 et 2008 ont été retirées des activités poursuivies pour être reclassés dans les activités abandonnées.

Sommaire des activités abandonnées

2009 2008

GARDIENNAGE
DIVISION AMÉRICAIN

CASHLINK ET MEXICAIN TOTAL TOTAL
$ $ $ $(1)

Revenus 12 497 138 929 151 426 151 278

Marge brute (perte) (6 011) 26 556 20 545 31 376

Frais de vente et d’administration – 22 135 22 135 22 772

Amortissement 952 1 280 2 232 974

Perte de valeur des écarts d’acquisitions 9 333 9 689 19 022 –

Frais financiers – 3 779 3 779 2 379

Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices (2 594) 648 (1 946) 1 799

Bénéfice net (perte nette) provenant des activités abandonnées (13 702) (10 975) (24 677) 3 452

Bénéfice net (perte nette) par action 
De base (0,43) (0,35) (0,78) 0,11

Dilué (0,43) (0,35) (0,78) 0,11
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3. Activités destinées à la vente présentées à titre d’activités abandonnées (suite)

Les actifs et les passifs de la division CashLINK et les opérations de gardiennage américaines et mexicaines au 31 janvier 2009 ont été reclassés
à titre d’actifs destinés à la vente et de passifs liés aux actifs destinés à la vente comme suit :

2009

GARDIENNAGE
DIVISION AMÉRICAIN

CASHLINK ET MEXICAIN TOTAL
$ $ $

Actif
Actif à court terme
Trésorerie – 1 197 1 197
Comptes à recevoir et autres actifs à court terme (1) 6 302 20 447 26 749

Actifs à court terme destinés à la vente 6 302 21 644 27 946

Immobilisations corporelles – 2 437 2 437
Écart d’acquisition – 37 053 37 053
Autres actifs – 2 344 2 344

Actifs à long terme destinés à la vente – 41 834 41 834

6 302 63 478 69 780

Passif
Passif à court terme
Comptes créditeurs et autres charges à payer – 14 122 14 122

Passifs à court terme liés aux actifs destinés à la vente – 14 122 14 122

Dette à long terme – 12 12
Autres passifs – 273 273

Passifs à long terme liés aux actifs destinés à la vente – 285 285

– 14 407 14 407

(1) Inclus des éléments de nature à long terme qui ont été reclassés à court terme en raison de la conclusion de la transaction de vente de la division CashLINK préalablement à
l’émission des états financiers (note 25).

4. Acquisitions d’entreprises
Les acquisitions suivantes ont été complétées au cours de l’exercice terminé le 31 janvier 2008 : 

Le 5 février 2007, la Société a fait l’acquisition des actifs de GSS Global. Cette entreprise, située au Royaume-Uni, opère au Royaume-Uni et en
Israël dans le domaine des enquêtes et services-conseils. 

Le 10 avril 2007, la Société a fait l’acquisition de la totalité des actions d’ATI International. Cette entreprise, située à Pasadena en Californie, opère
aux États-Unis dans le secteur du transport de valeurs. 

Ces transactions ont été comptabilisées selon la méthode de l’achat pur et simple et les résultats d’exploitation des entreprises acquises ont
été inclus dans les états financiers consolidés à compter de leur date d’acquisition.
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4. Acquisitions d'entreprises (suite)

SÉCURITÉ PHYSIQUE TRANSPORT
ET AUTRES DE VALEURS

GSS ATI 
GLOBAL INTERNATIONAL TOTAL

$ $ $

Actifs nets acquis (passifs pris en charge)
Actif à court terme – 87 340 87 340
Immobilisations corporelles 238 219 080 219 318
Écarts d’acquisitions 6 573 216 774 223 347
Contrats de service et relations clients 408 43 624 44 032
Autres actifs – 13 369 13 369
Passif à court terme – (81 075) (81 075)
Dette à long terme – (76 148) (76 148)
Impôts futurs – (27 005) (27 005)

Actifs net acquis, déduction faite de la trésorerie acquise 7 219 395 959 403 178
Trésorerie  acquise – (4 469) (4 469)

Actifs nets acquis 7 219 391 490 398 709

Contrepartie payée
Contrepartie monétaire 2 659 382 732 385 391
Frais de transactions 139 8 758 8 897
Solde de prix d’achat à payer 2 364 – 2 364
Émission d’actions de catégorie « A » (déduction faite des frais d’émission) 2 057 – 2 057

7 219 391 490 398 709

5. Comptes débiteurs

2009 2008 
$ $  

Clients 117 415 133 819
Autres 8 856 22 398

126 271 156 217

6. Gain sur vente d’actifs
Le 31 octobre 2007, la Société a disposé de certains actifs de Gestion Garda (précédemment Keyfacts Enterprises Canada) pour une contrepartie
totale de 10 746 $. Une contrepartie monétaire de 9 386 $ a été reçue au cours du quatrième trimestre de 2008 et le solde restant représente
le solde de prix de vente au 31 janvier 2008. En 2008, la Société a réalisé un gain de 5 156 $ avant une charge d’impôts de 902 $ et en considérant
un montant de 292 $ pour les coûts de transaction.
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7. Immobilisations corporelles

2009 2008

AMORTISSEMENT MONTANT AMORTISSEMENT MONTANT
COÛT CUMULÉ NET COÛT CUMULÉ NET

$ $ $ $ $ $

Terrain 283 – 283 231 – 231
Bâtiments 3 594 388 3 206 4 836 185 4 651
Mobilier de bureau 3 174 1 887 1 287 3 486 1 585 1 901
Matériel informatique 16 142 9 919 6 223 15 506 5 722 9 784
Équipement 32 325 14 783 17 542 25 493 7 406 18 087
Matériel roulant 10 167 5 449 4 718 7 902 3  699 4 203
Avions et pièces de rechange d’avions (1) 145 534 19 309 126 225 112 218 7 466 104 752
Véhicules blindés 111 175 35 190 75 985 85 155 15 681 69 474
Uniformes 8 933 5 765 3 168 7 507 3 504 4 003
Améliorations locatives 48 548 14 866 33  682 37 447 7 430 30 017

379 875 107 556 272 319 299 781 52 678 247 103

(1) Tous les avions sont loués à un tiers. Les revenus de location ont totalisé 15 330 $ pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009 (16 935 $ en 2008).

Au 31 janvier 2009,  le coût et l’amortissement cumulé pour les équipements informatiques, le matériel roulant, les véhicules blindés et  les avions
acquis en vertu de contrats de location-acquisition étaient respectivement de 98 616 $ et de 21 335 $ (89 658 $ et 10 843 $ au 31 janvier 2008). 

8. Écarts d’acquisitions et contrats de service et relations clients
Les variations des écarts d’acquisitions, contrats de service et relations clients comprennent ce qui suit:

CONTRATS 
DE SERVICE

ET RELATIONS ÉCARTS
CLIENTS D’ACQUISITIONS

$ $

Solde au 31 janvier 2007 14 445 202 540
Acquisition d’entreprise (note 4) 44 032 223 347
Disposition d’actifs de Garda Holding (précédemment Keyfacts Entreprises Canada) – (2 657)
Amortissement (2 537) –
Effet de la conversion de devises au cours de l’exercice (3 942) (43 485)

Solde au 31 janvier 2008 51 998 379 745
Nouveaux contrats de service 492 –
Ajustements (1) – 2 018
Ajustement pour actifs destinés à la vente (2) (2 127) (40 918)
Amortissement (3 385) –
Perte de valeur – (55 089)
Perte de valeur liée aux actifs disponibles à la vente – (19 022)
Effet de la conversion de devises au cours de l’exercice 9 524 68 471

Solde au 31 janvier 2009 56 502 335 205

(1) Au cours du quatrième trimestre de 2009, la Société a ajusté le prix d’achat de certaines de ses acquisitions d’entreprises précédentes.

(2) Au 31 janvier 2009, la Société a reclassé certains actifs, incluant des contrats de service et relations clients ainsi que des écarts d’acquisitions, en tant qu’actifs destinés à la vente
(note 3). Ces montants sont nets de la perte de valeur.
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8. Écarts d’acquisitions et contrats de service et relations clients (suite)
a) Écarts d’acquisitions
La Société effectue le test de dépréciation en date du 31 janvier de chaque année. Au 31 janvier 2008, la Société avait un écart d’acquisition
total de 380 millions $, dont 155 millions $ de cet écart d’acquisition lié au secteur de la sécurité physique et 225 millions $ au secteur du
transport de valeurs.

Le test de dépréciation est effectué en déterminant si la juste valeur des unités d'exploitation excède leurs valeurs comptables nettes à la date
d'évaluation. La Société effectue le test de dépréciation de ses écarts d'acquisitions en utilisant une méthode en deux étapes. Cette méthodologie
comporte des estimés et des décisions qui sont subjectifs et incertains, et qui, par conséquent, peuvent changer dans le temps.

La Société effectue la première étape du test de dépréciation, qui consiste à déterminer la juste valeur en utilisant la méthode de l’actualisation
des flux de trésorerie. Les hypothèses clés incluent notamment des estimations de la durée de vie utile des actifs à long terme, des projections
relatives aux tendances des prix, les taux de change, l’offre et la demande sur le marché et le coût moyen pondéré du capital. Les hypothèses
utilisées dans les modèles de calcul sont corrélées. La deuxième étape de ce test n’est effectuée que si la valeur comptable excède la juste valeur.

Lorsque la Société a amorcé l’analyse de première étape au 31 janvier 2009, il a été établi qu’une analyse de deuxième étape exhaustive était
requise pour les deux secteurs, soit la sécurité physique et le transport de valeurs. 

La Société, avec l’aide d’un évaluateur indépendant, est en voie d’achever cette évaluation exhaustive qui  comprend un calcul détaillé des justes
valeurs estimatives des actifs incorporels comptabilisés et non comptabilisés.

D’après l’évaluation préliminaire de la juste valeur estimative de l’actif net des secteurs considérés, la direction estime qu’au 31 janvier 2009,
la juste valeur des écarts d’acquisitions du secteurs de la sécurité physique se situe entre 90,0 millions $ et 98,6 millions $ et que la juste valeur
des écarts d’acquisitions du secteur du transport de valeurs se situe entre 190,0 millions $ et 237,0 millions $.

Par conséquent, comme l’exige le chapitre 3062 du Manuel de l’ICCA et en prévision de l’achèvement de l’analyse de deuxième étape des écarts
d’acquisitions, la Société a comptabilisé une perte de valeur des écarts d’acquisitions de 26,5 millions $ pour le secteur de la sécurité physique
et de 47,6 millions $ pour le secteur du transport de valeurs. Ces montants comprennent des charges de 9,3 millions $ liées aux activités de
CashLINK et de 9,7 millions $ liées aux opérations de gardiennage américaines et mexicaines, compte tenu de leur disposition à venir (note 3).

La Société s’attend à achever le calcul final de la perte de valeur des écarts d’acquisitions au cours de l’exercice 2010 et les ajustements qui en
résultent, le cas échéant, donneront lieu à un ajustement sans effet sur la trésorerie qui sera comptabilisé à l’état consolidé des résultats.

b) Contrats de service et relations clients
Au 31 janvier 2009, la Société a effectué un test de dépréciation de ses éléments d’actifs incorporels amortissables importants, soit les contrats
de service et les relations clients. Aucune diminution de valeur de ces actifs n’a été nécessaire. 

9. Autres actifs

2009 2008 
$ $  

Frais reportés, déduction faite de l’amortissement cumulé de 1 643 $ (1 744 $ en 2008) 874 1 410
Effets à recevoir 8 807 3 071
Autres 6 044 4 286

15 725 8 767
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10. Dette à long terme
a) Risque lié aux clauses restrictives
La Société est assujettie à un certain nombre de clauses restrictives financières en vertu de ses conventions de crédit. Les ratios financiers requis
par l’entente de convention de crédit signée le 9 avril 2007 incluent un ratio d’endettement total, un ratio de prêt à terme de premier rang et
un ratio de couverture des frais fixes.

La Direction de la Société fait le suivi de ses clauses restrictives sur une base mensuelle et les membres du conseil d’administration de la Société
en font la révision sur une base trimestrielle.

Dans la perspective de potentiellement ne pas satisfaire à certains  ratios financiers trimestriels dans le présent exercice et au cours de l’exercice
2010,  la Société a signé le 15 septembre 2008 une entente modifiant ses conventions de crédit. L’entente de modification, en vigueur en date
du  31 juillet 2008, remplace les conditions précédemment décrites et introduit un BAIIA ajusté minimum à atteindre à la fin de chaque trimestre
et ce, jusqu’au 31 octobre 2009, tel que décrit ci-dessous :

:: Pour le trimestre terminé le 31 juillet 2008 – 22,0 millions $
:: Pour le trimestre terminé le 31 octobre 2008 – 27,0 millions $
:: Pour le trimestre terminé le 31 janvier 2009 – 30,5 millions $
:: Pour le trimestre se terminant le 30 avril 2009 – 25,0 millions $
:: Pour le trimestre se terminant le 31 juillet 2009 – 25,0 millions $
:: Pour le trimestre se terminant le 31 octobre 2009 – 30,0 millions $

En date du 31 janvier 2009, la Société a respecté tous ses engagements relatifs au BAIIA ajusté minimum et s’attend à satisfaire aux niveaux
requis de BAIIA ajusté ci-haut mentionnés.

À partir du 31 octobre 2008, la Société doit de plus maintenir mensuellement un ratio de fonds de roulement minimum. Les modifications
prévoient également à compter du 31 octobre 2008 une majoration de 1,5 % des taux afférents aux facilités de crédit renouvelables et aux prêts
à terme de premier rang de même qu’une augmentation de 2,25 % du taux afférant au prêt à terme subordonné ainsi qu’un paiement en nature
capitalisé (« PIK ») de 1,00 % par année portant sur le prêt à terme subordonné (note 10 b) et d)). De plus, à compter du 31 octobre 2009, 
la Société devra se conformer aux ratios initiaux prévus à sa convention de crédit, précédemment applicables.

La Société s’est également engagée à affecter au remboursement des facilités de crédit tout produit ou toute contrepartie reçu à la suite de
désinvestissements, de monétisations de certains actifs et toute autre source de financement. 

Pour respecter ces engagements, la Société devra être en mesure de réaliser ses prévisions budgétaires, notamment au niveau du BAIIA et des
flux de trésorerie pour l’exercice 2010 et devra finaliser ses projets de désinvestissement des opérations de gardiennage américaines et mexicaines,
ou toute autre transaction ayant un impact financier équivalent (note 3). En prévision du retour le 31 octobre 2009 à l’application des ratios
plus restrictifs prévus à la convention de crédit datée du 9 avril 2007, la Société envisage d’autres scénarios de ventes d’actifs et explore
également d’autres sources de financement.

Les budgets pour l’exercice 2010 sont basés sur l’hypothèse que la Société sera en mesure d’améliorer le niveau de ses ventes, finalisera le
désinvestissement de certains actifs et continuera de bénéficier de synergies et des réductions de coûts liées à son plan de restructuration
introduit en septembre 2008, lesquelles ont déjà contribué à l’augmentation des marges bénéficiaires des derniers mois de l’exercice 2009.
Quant aux  prévisions sur les  taux de change, la Société  estime que les taux resteront comparables par rapport à ceux en vigueur au 31 janvier 2009. 

La direction de la Société considère qu’elle a élaboré des plans d’actions et identifié des opportunités pour atténuer ses risques d’opération et
de liquidité et respecter ses engagements financiers pour l’exercice 2010.

Compte tenu de la situation économique actuelle, il n’y a cependant pas d’assurance que la direction sera en mesure de réaliser partiellement
ou totalement les opportunités qu’elle a identifiées, notamment s’il survient des événements ou des conditions qui vont à l’encontre des
prévisions de la direction, des hypothèses budgétaires clés et des plans d’actions planifiés, et que les clauses restrictives seront respectées.

Dans l’éventualité où la Société ne se conformerait pas à une ou certaines des clauses restrictives au cours de l’exercice 2010 et advenant
qu’aucune autre modification ne serait négociée avec les prêteurs, la Société manquerait alors à ses engagements en vertu de ses facilités de
crédit, lesquelles pourraient alors devenir exigibles sur demande et devraient donc être présentées à titre de passifs à court terme. Un tel
manquement aux obligations de crédit déclencherait également une augmentation de 2 % des taux d’intérêt exigibles.

Outre les clauses restrictives imposées en vertu de ses conventions de crédit, la Société n’est soumise, en vertu de règles extérieures, à aucune
exigence concernant son capital.
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10. Dette à long terme (suite)

b) La dette à long terme comprend ce qui suit :

2009 2008 
(en milliers de dollars) $ $  

Crédit à terme rotatif, d’un montant autorisé de 45 000 $ CA (US équivalent) et 30 000 $ CA 
(incluant des lettres de crédit), portant intérêt soit au taux préférentiel de base US ou CA 
majoré d’un taux de 3,50 %, soit en fonction du taux TIOL ou du taux des acceptations 
bancaires majoré d’un taux de 4,75 %, en fonction du véhicule d’emprunt utilisé et 
du niveau d’endettement, et remboursable en totalité en avril 2012 (note 10c)) 27 133 43 595

Prêt à terme de premier rang de 200 000 $ CA, portant intérêt soit au taux préférentiel 
de base US ou CA majoré d’un taux de 3,50 %, soit en fonction du taux TIOL ou des taux 
des acceptations bancaires majorés d’un taux de 4,75 %, en fonction du véhicule d’emprunt 
utilisé et du niveau d’endettement, et remboursable en vingt (20) versements trimestriels 
s’échelonnant de juillet 2007 à avril 2012 (note 10c)) 178 750 192 500

Prêt à terme de premier rang de 190 000 $ US, portant intérêt soit au taux préférentiel 
de base US majoré d’un taux de 3,75 %, soit en fonction du taux TIOL majoré d’un taux 
de 5,00 %, en fonction du véhicule d’emprunt utilisé et du niveau d’endettement, 
et remboursable en avril 2013  (note 10c)) 233 035 190 722

Prêt à terme subordonné de130 000 $ US, portant intérêt soit au taux préférentiel 
de base US majoré de 7,75 % plus un paiement capitalisé (« PIK ») de 1 %, soit en 
fonction du taux TIOL majoré de 9,00 % plus un paiement capitalisé (« PIK ») de 1 %, 
en fonction du véhicule d’emprunt utilisé, et remboursable en avril 2014 160 061 130 494

Obligations en vertu de contrats de location-acquisition, garanties par des immobilisations 
corporelles, portant intérêt à différents taux variant entre 2,9 % et 9,4 %, remboursables 
en versements mensuels d’un montant maximal de 1 889 $, incluant le capital et les 
intérêts et échéant à diverses dates jusqu’en janvier 2014 72 517 72 807

Soldes de prix d’achat à payer, portant intérêt au taux 5 %, remboursables en versements 
trimestriels et annuels jusqu’en octobre 2010 2 726 5 857

Frais de financement reportés, déduction faite de l’amortissement cumulé de 7 275 $ 
(4 146 $ au 31 janvier 2008) (note 15) (13 220) (12 827)

661 002 623 148
Moins : partie à court terme de la dette à long terme 38 108 32 177

622 894 590 971

c) Les comptes débiteurs, les services à facturer, une cession générale des créances ainsi qu’une hypothèque mobilière sur l’universalité des actifs
présents et futurs de la Société et de ses filiales importantes ont été portés en garantie du crédit à terme rotatif et des prêts à terme de
premier rang. Selon les modalités des ententes, la Société doit respecter certaines clauses restrictives reliées à des ratios financiers minimums.
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10. Dette à long terme (suite)

d) Selon les amendements aux conventions de crédit signés le 15 septembre 2008, la Société doit également satisfaire certaines clauses
restrictives pour prévenir une augmentation additionnelle de 1,5 % du taux applicable au crédit à terme rotatif et au prêt à terme de premier
rang, de même qu’une augmentation additionnelle de 5 % des intérêts capitalisés « PIK » sur le prêt à terme subordonné. 

Ces éléments ont été considérés lors de l’estimation par la direction des flux de trésorerie futurs requis en vertu du service de la dette pour établir
la valeur comptable de la dette à long terme au 31 janvier 2009 (note 10b)).

e) Les paiements de capital de la dette à long terme et les paiements exigibles en vertu de contrats de location exploitation et acquisition requis
pour les cinq (5) prochains exercices sont les suivants :

PAIEMENTS PAIEMENTS
EXIGIBLES EXIGIBLES

PAIEMENTS EN VERTU EN VERTU
DE CAPITAL DE CONTRATS DE CONTRATS

DE LA DETTE DE LOCATION DE LOCATION
À LONG TERME EXPLOITATION ACQUISITION

2010 20 328 26 992 25 758
2011 24 783 24 439 27 361
2012 28 864 22 759 13 789
2013 134 634 17 212 10 367
2014 233 035 14 556 3 677
2015 et suivants 32

80 984
Moins : intérêts (à des taux variant de 2,9 % à 9,4 % avec un taux moyen pondéré de 6,1 %) 8 467

72 517
Moins : partie à court terme 21 588

50 929

f) Au 31 janvier 2009, des lettres de crédit au montant de 32 658 $ avaient été émises à même le crédit à terme rotatif.

11. Autres passifs

2009 2008 
$ $  

Provision d’auto-assurance 18 203 11 438
Juste valeur du swap sur la dette à long terme afin de convertir le taux d’intérêt variable 

en un taux d’intérêt fixe moyen de 5,62 %, couvrant 85 % des prêts à terme de premier rang 
et du prêt à terme subordonné 64 224 37 044

Loyers reportés en vertu d’améliorations locatives 9 787 7 268
Autres 1 451 1 870

93 665 57 620
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12. Capital-actions
a) Information à fournir concernant le capital

La Société a défini son capital comme étant la combinaison de la dette à long terme, du capital-actions, du surplus d’apport et des bénéfices
non répartis nette de la trésorerie et du découvert bancaire.

Le tableau suivant résume les éléments composant la structure de capital de la Société à la fin de chaque année:

2009 2008 
$ $  

Trésorerie, nette des découverts bancaires (23 117) (24 625)
Dette à long terme (nette de frais de financement reportés) 661 002 623 148

637 885 598 523
Capitaux propres, excluant le cumul des autres éléments du résultat étendu 83 973 177 059

721 858 775 582

En matière de gestion du capital, les objectifs de la Société sont les suivants :
:: préserver la capacité de la Société de poursuivre son exploitation afin de continuer à fournir un rendement à ses actionnaires; et
:: maintenir une structure de capital optimale par l’utilisation de la dette à long terme externe afin de supporter la croissance  de la Société. 

La Société finance habituellement ses investissements en immobilisations corporelles à l’aide de contrats de location-acquisition.

La direction de la Société fait le suivi de ses engagements et clauses restrictives sur une base mensuelle et les membres du conseil d’administration
de la Société révisent les clauses restrictives à chaque trimestre.

La Société s’attend à rencontrer tous ses engagements et clauses restrictives en vertu de la convention de crédit et ce, pour la prochaine année.

Autres que les engagements et clauses restrictives imposées en vertu de ses conventions de crédit (note 10a) une 2ème, la Société n’est pas
assujettie 
à d’autres engagements au niveau de sa structure de capital.

b) Autorisé en nombre illimité, sans valeur nominale

Actions de catégorie « A », votantes et participantes

Actions de catégorie « B » pouvant être émises en une ou plusieurs séries. Les administrateurs sont autorisés à déterminer le nombre
d’actions dans chacune des séries et à déterminer la désignation, les droits, les privilèges et les conditions rattachés aux actions de chaque série
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12. Capital-actions (suite)

c) Émis et payé
Les mouvements dans le capital-actions émis au cours des deux (2) derniers exercices se résument comme suit :

NOMBRE
D’ACTIONS DE

CATÉGORIE « A » $

Solde au 31 janvier 2007 30 644 313 111 090

Émis à la suite de la levée d’options (note 12 d)) 629 666 1 789
Émis à la suite de l’acquisition d’une entreprise (note 4) 125 590 2 057
Frais d’émission d’actions (déduction faite des taxes) – (138)

Solde au 31 janvier 2008 31 399 569 114 798

Émis à la suite de la levée d’options (note 12 d)) 78 313 487

Solde au 31 janvier 2009 31 477 882 115 285

d) Régime d’options d’achat d’actions
Le conseil d’administration de la Société peut, par résolution, accorder des options aux administrateurs, dirigeants, employés ou consultants de
la Société et de ses filiales, étant entendu que le nombre total d’actions émises en vertu du régime n’excède pas dix pour cent (10 %) des
actions ordinaires émises par la Société. Le prix d’exercice des options est déterminé par le conseil d’administration, au moment de l’octroi de
l’option. Le prix d’exercice des options ne pourra être plus bas que le cours des actions ordinaires à la clôture de la Bourse de Toronto le jour qui
précède la date de l’octroi. 

Avant le 7 octobre 2008, les options attribuées par le conseil d’administration étaient sujettes à une période de rétention de trois (3) ans. 
À l’expiration de cette période de rétention, un tiers (1/3) de l’option peut être exercé immédiatement et un tiers (1/3) de l’option peut être
exercé dans chacune des deux (2) années qui suivent. Le 7 octobre 2008, le conseil d’administration a attribué 203 000 options pour lesquelles
un quart (1/4) des options peut être exercé à la date d’attribution, le quart (1/4) additionnel pouvant être exercé à la fin de chacune des trois (3)
années suivantes.

Le tableau suivant résume le mouvement des options d’achat d’actions de catégorie « A » :

2009 2008

PRIX PRIX
D’EXERCICE D’EXERCICE

NOMBRE MOYEN NOMBRE MOYEN
D’ACTIONS PONDÉRÉ D’ACTIONS PONDÉRÉ

$ $ 

Options attribuées au début de l’exercice 2 485 668 13,69 2 485 334 9,60
Attribuées 603 000 12,61 1 010 000 19,40
Levées (78 313) 3,88 (629 666) 1,55
Ayant fait l’objet d’une forclusion (539 002) 6,51 (380 000) 22,21

Options attribuées à la fin de l’exercice 2 471 353 15,17 2 485 668 13,69
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12. Capital-actions (suite)

Le tableau suivant résume l’information sur les options d’achat d’actions de catégorie « A » en circulation et pouvant être levées au 31 janvier 2009 :

OPTIONS EN CIRCULATION OPTIONS POUVANT ÊTRE LEVÉES

DURÉE
CONTRACTUELLE

MOYENNE PRIX PRIX
PONDÉRÉE D’EXERCICE D’EXERCICE

PRIX NOMBRE À COURIR MOYEN NOMBRE MOYEN
D’EXERCICE D’ACTIONS (EN ANNÉES) PONDÉRÉ D’ACTIONS PONDÉRÉ

$ $ $

3,00 43 333 0,43 3,00 23 334 3,00
4,75 11 667 0,72 4,75 6 667 4,75
8,00 75 000 1,08 8,00 25 000 8,00
8,50 161 686 1,36 8,50 45 000 8,50
8,60 16 667 1,29 8,60 – –

14,00 20 000 1,82 14,00 6 666 14,00
15,00 580 000 2,66 15,00 – –
15,18 90 000 2,04 15,18 – –
16,30 25 000 2,04 16,30 – –
23,40 450 000 2,35 23,40 – –
18,00 125 000 3,65 18,00 – –
15,00 270 000 3,88 15,00 – –
16,98 400 000 4,23 16,98 – –

4,00 203 000 4,73 4,00 50 750 4,00

2 471 353 2,82 15,17 157 417 6,23

Au cours de l’exercice 2009, la Société a attribué 603 000 (1 010 000 en 2008) options d’achat d’actions de catégorie « A » comportant un prix
d’exercice de 4,00 $ à 16,98 $ par action (15,00 $ à 23,40 $ en 2008).

La juste valeur des options attribuées a été estimée à la date d’attribution au moyen du modèle d’évaluation d’options Black et Scholes en
fonction des hypothèses suivantes :

ÉMISSION DU ÉMISSION DU
25 AVRIL 2008 7 OCTOBRE 2008

Dividende prévu de l’action Nul Nul
Volatilité 35,0% 80,0 %
Durée prévue 5 ans 4 ans
Taux d’intérêt sans risque 3,60 % 2,65 %
Nombre d’options 400 000 203 000
Juste valeur des options 2 481 $ 210 $

Au cours de l’exercice terminé le 31 janvier 2009, la Société a enregistré aux résultats une charge de rémunération à base d’actions au montant
de 3 757 $ (3 170 $ en 2008) pour les options émises depuis le 1er février 2002. La contrepartie a été incluse au surplus d’apport (note 13).
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13. Surplus d’apport

2009 2008 
$ $ 

Solde au début de l’exercice 5 837 3 480
Rémunération à base d’actions (note 12 d)) 3 757 3 170
Options levées (182) (813)

Solde à la fin de l’exercice 9 412 5 837

14. Amortissement

2009 2008 
$ $ 

Amortissement des immobilisations corporelles 49 915 39 978
Amortissement des contrats de service et relations clients 3 385 2 537
Amortissement des frais reportés 775 581

54 075 43 096
Amortissement lié aux activités abandonnées (note 3) (2 232) (974)

51 843 42 122

Les contrats de service et relations clients sont présentés au bilan déduction faite de l’amortissement cumulé de 8 187 $ (4 802 $ en 2008).

15. Frais financiers

2009 2008 
$ $ 

Intérêts sur la dette à long terme 59 410 45 469
Intérêts sur les contrats de location acquisition 4 430 5 164
Autres intérêts 9 040 3 449
Amortissement des frais de financement reportés 3 459 2 512
Intérêts capitalisés sur la dette à long terme 616 –

76 955 56 594
Frais financiers liés aux activités abandonnées (note 3) (3 779) (2 379)

73 176 54 215

16. Cumul des autres éléments du résultat étendu 

2009 2008 
$ $ 

Solde au début de l’exercice (56 615) 2 761
Gains (pertes) latentes sur la conversion des états financiers des établissements étrangers autonomes 38 649 (33 332)
Pertes latentes sur la juste valeur d’instruments financiers, déduction faite de l’impôt de 901 $ (note 22) (2 182) (26 044)

Solde à la fin de l’exercice (20 148) (56 615)
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17. Bénéfice (perte) par action
Le tableau suivant présente le rapprochement du bénéfice net (perte nette) de base et dilué par action :

2009 2008 

Bénéfice net (perte nette) de l’exercice (97 148) $ 15 603 $

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation pour le calcul du bénéfice net de base par action 31 456 109 30 968 062
Effet des titres potentiellement dilutifs
Options d’achat d’actions – 993 023

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation pour le calcul du bénéfice net dilué par action 31 456 109 31 961 085

Bénéfice net (perte nette) de base par action (3,09) $ 0,50 $

Bénéfice net (perte nette) dilué par action (3,09) $ 0,49 $

Au cours de l’exercice terminé le 31 janvier 2009, les 2 471 353 (1 740 000 en 2008) options d’achat d’actions de catégorie « A » ayant un prix
d’exercice de 3,00 $ à 23,40 $ par action (14,00 $ à 23,40 $ en 2008) sont exclues du calcul du résultat dilué par action étant donné leur effet
anti-dilutif.

18. Flux de trésorerie consolidés
a) La variation des éléments hors-caisse du fonds de roulement s’établit comme suit :

2009 2008 
$ $ 

Diminution (augmentation) des
Comptes débiteurs 15 254 (15 332)
Services à facturer 1 384 (5 699)
Stocks 18 2 546
Frais payés d’avance (1 258) (1 581)
Impôts sur les bénéfices à recevoir 7 944 (13 868)

Augmentation (diminution) des
Comptes créditeurs et charges à payer 17 406 10 416
Impôts sur les bénéfices à payer (5 282) 1 963

35 466 (21 555)

b) Information additionnelle :
Intérêts payés 69 715 59 266
Impôts payés (reçus) (7 341) 964

c) Trésorerie se définit de la façon suivante :
Encaisse 13 782 29 549
Dépôts de clients 11 408 4 291

25 190 33 840
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19. Impôts sur les bénéfices

a) Le recouvrement d’impôts sur les bénéfices se répartit comme suit :

2009 2008 
$ $

(note 3) 

Impôts exigibles (952) (7 767)
Impôts futurs (incluant les impôts liés aux activités abandonnées) (18 068) (720)

(19 020) (8 487)

b) Le taux d’imposition sur les bénéfices diffère du taux de base pour les raisons suivantes :

Taux combiné d’imposition de base du Canada et des provinces 31,0 % 32,9 %

$ $

Charge d’impôts sur les bénéfices fondée sur le taux combiné d’imposition de base 
du Canada et des provinces (36 012) 2 341

Bénéfices provenant d’une structure de financement (13 546) (9 916)
Différence de taux sur les activités hors Canada (3 587) –
Perte de valeur des écarts d’acquisitions 25 692 –
Variation de la provision pour moins-value 8 134 –
Écarts permanents et autres 229 (912)

(19 020) (8 487)

c) Les impôts futurs comprennent les éléments suivants :

2009 2008 
$ $ 

Actif d’impôts futurs
Écarts temporaires à court terme 14 028 8 691

Instruments financiers 19 000 11 000
Frais d’émission d’actions 785 1 219
Pertes fiscales inutilisées 9 600 1 639
Actifs incorporels (496) –
Immobilisations corporelles (266) –

28 623 13 858

Passif d’impôts futurs
Écarts temporaires à court terme 1 203 –

Immobilisations corporelles (56 282) (19 374)
Actifs incorporels 3 862 (610)
Frais reportés (330) (772)
Obligations en vertu de contrat de location-acquisition 20 999 –
Loyer reporté 3 768 –
Provision d’auto-assurance 8  983 –
Pertes fiscales reportables 13 541 –
Moins : provision pour moins-value (8 211) –
Bénéfices reportés d’une société en commandite – (3 130)

(13 670) (23 886)
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19. Impôts sur les bénéfices (suite)

Au 31 janvier 2009 la Société et ses filiales ont des pertes fiscales inutilisées totalisant respectivement 35,0 millions $ au Canada et 35,4 millions $
aux États-Unis. Une provision pour moins-value de 8 211 $ a été enregistrée contre le total des pertes d’opérations provenant des opérations
aux États-Unis. Les pertes reportables canadiennes ont des échéances entre 2027 et 2029 et les pertes reportables attribuables aux États-Unis
ont des échéances entre 2025 et 2029.

20. Régimes de retraite
La Société a constitué des régimes de retraite à cotisations déterminées à l’intention d’un certain nombre de ses employés syndiqués et non
syndiqués au Canada et aux États-Unis. De plus, la Société contribue également à un régime enregistré d’épargne-retraite à l’intention d’un certain
nombre d’employés. La charge de retraite au titre de ces régimes correspond à la cotisation de la Société. Pour l’exercice terminé le 31 janvier 2009,
la charge de retraite pour ces régimes s’est élevée à 5 386 $ (4 645 $ en 2008).

21. Éventualités
Dans le cours normal de ses affaires, la Société est impliquée dans un certain nombre de poursuites judiciaires. Il est impossible de déterminer
l’issue de ces poursuites à l’heure actuelle et, par conséquent, aucune provision n’a été constituée. La Société estime que le règlement de ces
poursuites n’aura pas de répercussions défavorables ou favorables importantes sur sa situation financière et ses résultats.

Une des divisions de la Société est sujette à une poursuite judiciaire d’un ancien employé, alléguant un congédiement injustifié, pour un montant
de  3 500 $ US. La direction croit que la Société n’encourra pas de perte significative résultant de cette poursuite.

22. Instruments financiers
Juste valeur marchande des instruments financiers
La Société a évalué la juste valeur marchande de ses instruments financiers en se basant sur les taux d’intérêt actuels, la valeur au marché et le
prix actuel d’un instrument financier assorti de conditions comparables. À moins d’indications contraires, la valeur comptable de ces instruments
financiers est considérée comme approximativement égale à leur juste valeur.

Risque de crédit
Les instruments financiers présentant un risque potentiel de crédit sont constitués principalement de la trésorerie, des comptes débiteurs et des
services à facturer.

La trésorerie de la Société est détenue ou émise par des institutions financières de premier ordre. Par conséquent, la Société estime que le risque
de non-exécution relativement à ses instruments est minime.

Le risque de crédit de la Société est principalement attribuable à ses comptes débiteurs. Le montant présenté au bilan est net de la provision
pour mauvaises créances, estimée par la Société en fonction de l’âge de ces créances et des méthodes de perception actuelles et prévues. Une
provision est établie lorsque la probabilité du recouvrement du compte a diminué de façon considérable. La Société considère que le risque de
crédit sur les comptes débiteurs est limité.

La répartition des clients de la Société et les procédures de gestion des risques d’exploitation permettent d’éviter toute concentration du risque
de crédit. En général, la Société n’exige pas de garantie supplémentaire ou autre de ses clients à l’égard de ses comptes débiteurs. Toutefois, le
crédit est accordé aux clients uniquement après l’évaluation de leur solvabilité. En outre, la Société révise continuellement le crédit de ses clients
et établit une provision pour les créances douteuses lorsqu’il est jugé qu’un compte ne pourra être recouvré.
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22. Instruments financiers (suite)

Risque de taux d’intérêt

Au 31 janvier 2009, les risques de taux d’intérêt auxquels la Société est exposée se résument comme suit :

Trésorerie  Taux variable
Comptes débiteurs Ne portent pas intérêt
Emprunts et découverts bancaires Taux variable
Comptes créditeurs et charges à payer Ne portent pas intérêt
Dette à long terme Tel que décrit à la note 10

En juin 2007, la Société a conclu divers contrats de swaps de taux d’intérêt venant à maturité aux mêmes dates que les prêts à terme de premier
rang et le prêt à terme subordonné. Ces contrats ont pour objectif d’atténuer les fluctuations des flux de trésorerie liées aux risques de taux
d’intérêt sur une partie des prêts à terme de premier rang et du prêt à terme subordonné de la Société. En conséquence, le taux d’intérêt variable
est converti en un taux fixe moyen de 5,62 % pour un montant nominal de 571 709 $.  Au 31 janvier 2009, la juste valeur de ces instruments
représente une perte non réalisée de 64 224 $.  Au 31 janvier 2009,  85 % des prêts à terme de premier rang et du prêt à terme subordonné de
la Société étaient à taux fixe.

Depuis octobre 2008, le taux d’intérêt variable payable aux créanciers de la Société est calculé selon le TIOL mensuel. Ce changement a rendu
inefficace la relation de couverture du swap de taux d’intérêt (instrument financier dérivé) de la Société. Par conséquent, la variation de la juste
valeur du swap de taux d’intérêt est dorénavant comptabilisée dans les résultats. La Société amortira sur la durée restante de la dette à long
terme la perte latente sur la juste valeur d’instruments financiers de 2 182 $ comptabilisée à l’état du résultat étendu au 31 octobre 2008.

Risque de taux de change
La Société exerce des activités à l’extérieur du Canada, soit aux États-Unis, au Mexique, en Angleterre et au Moyen-Orient, par l’entremise de
filiales en propriété exclusive. Elle est, par conséquent, exposée à des risques découlant des variations de change sur l’investissement net dans
ses filiales étrangères autonomes.

Au cours de l’exercice terminé le 31 janvier 2009, si le dollar US s’était apprécié de 0,01 $ en moyenne comparativement au dollar canadien et
en supposant que toutes les autres variables demeureraient inchangées, l’impact de cette augmentation aurait été marginal sur le bénéfice
avant impôt et l’impact sur le résultat étendu aurait été une augmentation de 5 355 $.

Les transactions enregistrées en dollars US proviennent exclusivement des entreprises étrangères autonomes et ne génèrent pas des gain et de
pertes de change sur les résultats de la Société. De plus, la Société a contracté une dette en dollars US dans la même proportion que les activités
provenant des entreprises étrangères autonomes. Par conséquent, la Société considère qu’elle est peu exposée aux risques de variation 
de devises étrangères.
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66 :: NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
31 janvier 2009 et 2008

(Tous les montants sont présentés en milliers de dollars, sauf pour les données sur les options, les unités d’actions et les actions)

22. Instruments financiers (suite)

Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque que la Société ne soit pas en mesure de respecter ses obligations lors de leur échéance ou seulement à un
coût excessif. La Société gère ce risque en maintenant des flux de trésorerie détaillés et en établissant des plans d’opérations et stratégiques 
à long terme. Le tableau suivant résume les échéances contractuelles des passifs financiers au 31 janvier 2009.

FLUX DE
VALEUR TRÉSORERIE MOINS  ENTRE UN (1) PLUS DE

COMPTABLE CONTRACTUELS D’UN (1) AN ET DEUX (2) ANS DEUX (2) ANS
$ $ $ $ $

Comptes créditeurs et charges à payer 140 252 140 252 140 252 – –
Dette à long terme et intérêts, nette de frais 

de financement reportés 674 222 971 622 110 532 117 065 744 025
Découverts bancaires 876 876 876 – –
Comptes créditeurs et charges à payer liés 

aux actifs destinés à la vente 14 122 14 122 14 122 – –

829 472 1 126 872 265 782 117 065 744 025

La marge brute d'autofinancement constitue la principale source de financement de la Société.

Pour déterminer si les liquidités sont suffisantes, la Société examine les besoins opérationnels, l’échéance de la dette et les intérêts à payer
(note 10). Selon la convention de crédit amendée le 15 septembre 2008, la charge d’intérêts future de la Société a augmenté, et la Société s’est
engagée à affecter au remboursement des facilités de crédit tout produit ou toute contrepartie reçu de la vente de certains actifs ou les sources
de financement autres que les flux de trésorerie provenant de l’exploitation.

Pour les trimestres à venir, la convention de crédit de la Société impose des restrictions sur les emprunts dans le cadre de son crédit à terme 
rotatif. La Société est confiante que les flux de trésorerie futurs provenant de l’exploitation, l’encaisse et les fonds disponibles découlant du
crédit à terme rotatif permettront la réalisation des actifs et le règlement des passifs dans le cours normal des activités de la Société lorsqu’ils
viendront à échéance.

Au 31 janvier 2009, la Société avait des facilités de crédit inutilisées de 10,6 millions $.

23. Information sectorielle
La Société exerce ses activités dans la prestation de services de sécurité principalement au Canada et aux États-Unis, et ses activités sont
regroupées selon deux (2) principaux secteurs distincts :

i) Sécurité physique et autres : services d’agents de sécurité, services de vérification préalable à l’embarquement dans les aéroports, services
conseils en gestion du risque, vérifications préemploi, enquêtes et autres.

ii) Transport de valeurs : services de transport par camions blindés, traitement des dépôts, chambres fortes, système de contrôle du numéraire
et services de guichets automatiques.

Les activités des autres secteurs sont non significatives et sont incluses dans le secteur sécurité physique et autres.

Les conventions comptables utilisées pour les secteurs sont les mêmes que celles utilisées pour les états financiers consolidés.
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:: 67

23. Information sectorielle (suite)

a) Secteur d’exploitation

2009 2008 
$ $ 

Revenus
Sécurité physique et autres 483 063 480 748
Transport de valeurs 621 725 533 416

1 104 788 1 014 164

Amortissement des immobilisations corporelles (1)

Sécurité physique et autres 8 627 5 467
Transport de valeurs 41 288 34 511

49 915 39 978

Amortissement des contrats de service et relations clients (1)

Sécurité physique et autres 505 325
Transport de valeurs 2 880 2 212

3 385 2 537

Amortissement des frais reportés (1)

Sécurité physique et autres 302 302
Transport de valeurs 473 279

775 581

Bénéfice avant frais financiers, impôts sur les bénéfices et activités abandonnées
Sécurité physique et autres 5 216 23 141
Transport de valeurs 2 413 32 939

7 629 56 080

Immobilisations corporelles
Sécurité physique et autres 12 440 14 331
Transport de valeurs 259 879 232 772

272 319 247 103

Écarts d’acquisitions
Sécurité physique et autres 103 563 155 223
Transport de valeurs 231 642 224 522

335 205 379 745

Contrats de service et relations clients
Sécurité physique et autres 5 331 7 373
Transport de valeurs 51 171 44 625

56 502 51 998

Actifs totaux (1)

Sécurité physique et autres 255 241 335 177
Transport de valeurs 733 716 620 197

988 957 955 374

(1) Inclus des montants liés aux actifs destinés à la vente

107523_RA GARDA_FR_final:1464_RA GARDA_FR  5/6/09  6:27 PM  Page 67



23. Information sectorielle (suite)

b) Secteur géographique

2009 2008 
$ $ 

Revenus
Canada 482 523 479 522
États-Unis et autres 622 265 534 642 

1 104 788 1 014 164

Amortissement des immobilisations corporelles (1)

Canada 7 950 6 887
États-Unis et autres 41 965 33 091

49 915 39 978

Amortissement des contrats de service et relations clients (1)

Canada 638 662
États-Unis et autres 2 747 1 875

3 385 2 537

Amortissement des frais reportés (1)

Canada 600 581
États-Unis et autres 175 –

775 581

Bénéfice avant frais financiers, impôts sur les bénéfices et activités abandonnées
Canada 27 883 25 792
États-Unis et autres (20 254) 30 288

7 629 56 080

Immobilisations corporelles
Canada 24 514 24 603
États-Unis et autres 247 805 222 500

272 319 247 103

Écarts d’acquisitions
Canada 78 877 78 877
États-Unis et autres 256 328 300 868

335 205 379 745

Contrats de service et relations clients
Canada 5 694 5 840
États-Unis et autres 50 808 46 158

56 502 51 998

Actifs totaux (1)

Canada 158 968 227 341
États-Unis et autres 829 989 728 033

988 957 955 374

(1) Inclus des montants liés aux actifs destinés à la vente

68 :: NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
31 janvier 2009 et 2008
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24. Chiffres correspondants
Certains chiffres correspondants de l’exercice précédent ont été reclassés selon la nouvelle présentation adoptée pour l’exercice en cours.

25. Événements subséquents
Le 20 avril 2009, la Société a vendu tous ses actifs reliés à sa division CashLINK pour une considération monétaire basée sur les ventes futures
de produits et services réalisées par l’acheteur en conjonction avec le service de transport de valeurs américain et canadien et ce, pour les cinq (5)
prochaines années. La considération reçue lors de la vente est considérée équivalente à la valeur des actifs et passifs de CashLINK destinés à la
vente au 31 janvier 2009.

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
31 janvier 2009 et 2008

(Tous les montants sont présentés en milliers de dollars, sauf pour les données sur les options, les unités d’actions et les actions)

:: 69
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70 :: CONSEIL  D’ADMINISTRATION

Stéphan Crétier, MBA*
Président et chef de la direction

François Rodrigue, CA*
Chef de la direction financière

Alain Dumont, CA*
Vice-président principal 
Groupe du développement
transactionnel

Richard Drutman, BA*
Président 
Garda Cash Logistics

Lemarque Sheppard, MBA*
President 
GardaWorld

Marc-Andre Aubé, MBA*
Chef de l’exploitation
Sécurité physique, Canada

Patrice Boily, Ing.*
Chef de l’exploitation 
Transport de valeurs, Canada

Jean Talbot, CGA
Vice-président principal 
Vérifications préemploi et enquêtes
et services conseils

Allan C. Bentley, MBA
Vice-président principal
Sécurité et aéroports

Nathalie de Champlain, MBA
Vice-présidente
Marketing et communications 
Chef de cabinet, bureau du président

Guy Côté
Vice-président
Sécurité corporative

*Membre de la direction

HAUTE DIRECTION

La circulaire de sollicitation 
de procurations en vue de 
l’Assemblée annuelle des actionnaires 2009 
de Garda comprend un rapport détaillé 
des procédures de régie interne.

Stéphan Crétier
Président du conseil 
et chef de la direction
Corporation de Sécurité 
Garda World

Jean-Luc Landry 
Président
Landry Morin

François Plamondon
Chef de la direction
Iscopia Software

Pierre-Hubert Séguin
Associé principal
Séguin Racine Avocats

Hélène Desmarais 
Président du conseil
et chef de la direction
Centre d’Entreprises 
et d’Innovation 
de Montréal (CEIM)

Philip Murray
Président
J. Philip Murray Strategic 
Advisors inc.
Commissaire (retraité)
Gendarmerie Royale du Canada

De gauche à droite : J. Philip Murray, Jean-Luc Landry (Administrateur en chef), Stéphan Crétier, Hélène Desmarais, Pierre-Hubert Séguin, 
François Plamondon
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RENSEIGNEMENTS À L’ INTENTION DES ACTIONNAIRES

COMITÉ AVISEUR INTERNATIONAL :: 71

Derek H. Burney, O.C., LL.D
Conseiller stratégique principal
Ogilvy Renault LLP
Ancien président et chef 
de la direction, CAE inc.

Sir Richard Mottram, GCB
Secrétaire permanent
Fonction publique du Royaume-Uni
(1992-2007)
Secrétaire permanent
Bureau du Conseil des Ministres
Sécurité, renseignements 
et résilience
Gouvernement du Royaume-Uni
(2005-2007)

General George A. Joulwan
(retraité)
Président 
One Team inc.
Commandant en chef (retraité)
Armée des États-Unis
Commandant américain en Europe 
et commandant suprême 
des forces alliées

W. Adrian Loader
Président du conseil
Candax Energy inc.
Ancien président, Shell Canada

De gauche à droite : Derek H. Burney (Président), W. Adrian Loader, Sir Richard Mottram, 
General George A. Joulwan (R)

Siège social
Corporation de Sécurité Garda World
1390, rue Barré
Montréal (Québec) H3C 1N4
CANADA
Tél. : 514 281-2811
Sans frais : 800 859-1599
Téléc. : 514 281-1160
Site Internet : garda.ca

Relations avec 
les investisseurs
Stéphan Crétier, MBA
scretier@garda.ca

François Rodrigue, CA
frodrigue@garda.ca

Agent de transfert 
et registraire
Compagnie Trust CIBC Mellon

Vérificateurs
PricewaterhouseCoopers s.r.l.

Analystes
Jelena Neylan
Griffiths McBurney

Hugues Bourgeois
Financière Banque Nationale

Claude Proulx
BMO Marchés des capitaux

P. Christopher Sears
MacDougall, MacDougall & MacTier

Anthony Zicha
Scotia Capital 

Vincent Perri, CA, CFA
Banque Laurentienne 
Valeurs mobilières

Martin Landry
Desjardins Valeurs mobilières

Assemblée annuelle
Le 12 juin 2009 à 9 h
Club St-James
1145, Avenue Union
Montréal (Québec)

Garda joue un rôle actif au sein des
communautés dans lesquelles elle
opère afin de les aider à mieux
vivre. Garda cherche à développer
la société à travers différentes
initiatives telles que des levées 
de fonds, des dons ainsi qu’une
participation active dans des
programmes et des organismes de
charité.

Garda reconnaît aussi le dévouement
de ses employés et les encourage
à s’impliquer personnellement en
offrant le temps, les aptitudes et
l’expertise nécessaires pour faire
une différence.

COMMUNAUTÉ ET 
IMPLIC ATION SOCIALE
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Garda, dont le siège social est à Montréal, est l’une des
entreprises mondiales les plus réputées en matière de
transport de valeurs, de services conseils en gestion du
risque et de sécurité physique. Ses milliers de professionnels
hautement qualifiés et parmi les mieux formés au sein
de l’industrie desservent une clientèle diversifiée, située
en Amérique du Nord, en Amérique Latine, en Europe, 
au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie. La philosophie 
de gestion décentralisée de l’entreprise ainsi que sa
structure encourage ses employés à développer leur
esprit entrepreneurial et à se surpasser afin d’offrir un
service à la clientèle de qualité supérieure et de toujours
aspirer à l’excellence.

Les experts de Garda à travers le monde prennent le temps
de bien comprendre les objectifs d’affaires et la mission
de leurs clients afin de proposer des solutions sur mesure
qui répondent à leurs besoins par le biais d’un important
engagement local. Les clients peuvent ainsi améliorer
leur rendement et remplir leurs obligations corporatives.

La solide expérience de Garda et son engagement à
toujours appliquer les normes éthiques les plus élevées
ont permis à l’entreprise de se tailler une réputation
inégalée d’intégrité, de leadership et de hauts standards.
Plus important encore, Garda est une firme en laquelle les
entreprises, les gouvernements et les particuliers ont
confiance, jour après jour.

Votre Monde
Sécuritaire.

Votre Monde 
Sécuritaire.
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Votre Monde 
RAPPORT ANNUEL 2009

Sécuritaire.

Corporation de Sécurité Garda World
1390, rue Barré, Montréal, Québec  H3C 1N4  CANADA garda.ca

Votre Monde
Sécuritaire.

.Expertise globale. Engagement local. Renseignements fiables . Service personnalisé

. Entrepreneurship. Performance. Focus client. Focus employés
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